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Les Internationales et le monde ouvrier 
par François-Alberf ANGERS. L.S.C. 

Si le gouvernement et les patrons doivent, en 
favorisant les syndicats nationaux, rencontrer autant 
d'avantages que vous le disiez les deux derniers mois, 
les travailleurs n 'y doivent guère trouver leur compte, 
me diront des ouvriers biens pénétrés de la méfiance 
ouvrière habituelle à l'égard des patrons. N'est-ce pas 
d'ailleurs l'évidence même, continueront-ils? Com-
ment voudriez-vous qu 'un mouvement ouvrier puis-
se acquérir, dans un petit pays comme le Canada, suf-
fisamment de force financière pour tenir tête aux 
puissants consortiums qui en contrôlent la vie éco-
nomique? Dans ces conditions, se refuser à profiter 
'de l'acquis des organisations américaines, n'est-ce 
pas condamner les ouvriers du Canada à subir indéfi-
niment \'e>.. oitation des trustards? 

j'admets que l'argument est d'importance. C'est 
même le seul argument qui puisse expliquer qu 'un 
Canadien français, s'il n'est pas communiste, se lais-
se convaincre d'adhérer à un type de syndicat qui ne 
saurait correspondre ni à ses aspirations nationales, 
ni à ses aspirations religieuses, ni en définitive, nc^js 
le verrons, à ses intérêts d'ouvriers. Car à cause mê-
me de la subtilité du point de vue, il faut de la ré-
flexion pour en voir la fausseté. Et les internationales 
n 'ont pas manqué de s'en apercevoir, qui en font le 
thème même de toute leur propagande. 

Les véritables intérêf-s ouvriers tiennent-rIs unique-
ment en une question d'argent et dMmmédiat? 

je n'entends pas moi-même essayer de vous 
cacher ce qu'il contient de vrai, je veux au contraire 
!être de la plus brutale franchise. Si les ouvriers du 
Canada, et ceux du Québec plus spécialement, esti-
fnent que tout ce qui importe pour eux, c'est une 
question d'argent à obtenir tout de suite, sans tenir 
compte de tous leurs autres intérêts nationaux et reli-
gieux et des conséquences lointaines de leurs actes, 
alors l'argument vaut totalement. C 'est inutile de se 
le cacher. 

Il va tout de suite de soi que des syndicats qui 
groupent des millions d'individus, qui disposent con-
séquemment de millions de dollars, pourront toujours 
faire plus de tapage, casser plus de vitres, imposer 
plus rapidement des solutions intelligentes ou non, 
qu 'un syndicat aux moyens plus restreints parce 
qu'étant national il comptera nécessairement, au Ca-
nada, moins d'adhérents et disposera de moins d'ar-
gent. C'est une simple question d'arithmétique. Deux 
et deux feront toujours plus qu 'un et un. 

Mais je suis sûr que nos ouvriers canadiens sont 
plus civilisés que cela. Et que sans négliger leurs inté-
rêts matériels, qu'ils cherchent légitimement à défen-
dre par le syndicalisme, ils tiennent aussi à préserver 
les valeurs spirituelles qui leur sont propres. Qu'étant 
Canadiens, ils veulent rester Canadiens et non voir 
leur pays vendu ou forcé de se vendre aux Etats-Unis 
pour s'assurer une vie économique convenable. Qu'é-
tant catholiques, ils veulent rester catholiques et 
créer, dans le Québec, en particulier, où ils sont la 
maiorité. un ordre social qui s'inspire des idéals du 
catholicisme social. 

(Suite à la page 9) 

O-haut VOICI le cliche du certificat décerné récemment par le Comité Paritaire des Barbiers-Coiffeurs et 
teuses des Trois-R.vieres et district à 115 personnes des métiers mentionnés à la suite de la clôture 
sene de cours d hygiene donnés par le Dr ).-P. Beaudet, directeur de l'Unité Sanitaire des Trois-Rivières. 

Coif-
d'un» 

INTERNATIONAUX AUX ABOIS ! 
Déclarations échevelées 

Les échecs éclatants que rinternationaie 
a rencontrés depuis deux mois, nr»ettent ses 
chefs aux abois ; 

La perte de leur union de papetiers à 
Beauharnois, passée en bloc à la C.T.C.C., 
suite de ja trahison des chefs de ladite union; 

Le bâillon qui fut appliqué à l ' Internatio-
nale de l 'a luminium à Arvida par le Syndicat 
national et la C.T.C.C. contre son monumen-
tal chantage de grève; 

La réprobation fulgurante des employés 
de tramway contre leur Internationale et son 
Comité de Négociation; 

La libération de nos syndiqués de Kénoga-
mi, Jonquière, Riverbend contre le joug tyran-
nique que leur imposaient depuis deux ans, 
l ' Internationale et la Price Brothers; 

La fin de leur terrorisme à Windso r Mi l l s 
auprès d'ouvriers papetiers, au deux tiers syn-
diqués catholi ques, sur le point d'avoir jus-
tice ; 

La triomphante dénonciation par nos syn-
dicats de Sorel de la trahison des chefs de 
.' 'Internationale envers les ouvriers de Mar ine 
industries et Sorel Industries et le passage 
au Syndicat national et à la C.T.C.C. de tous 
les officiers moins deux, de l 'union locale in-
ternationale. 

Et j 'en passe...! Elles ont eu nombre de 
succès les Linions internationales dans la pro-
vince, mais plus apparents que réels et dorwt 
peu sont appelés à durer. Sitôt qu'elles subis-
sent des échecs cuisants, leurs chefs en per-

dent la tête. Ils s 'en prennent à tout le mon-
de; ils veulent tout renverser sur leur passage. 

Ils ont demandé la démission de l 'hono-
rable Humphrey Mitchell, ainsi que de M . 
MacLean, directeur des Relations Indus-
trielles à Ottawa; ils demandent la démission 
du sous-ministre provincial du Travail, M . Gé-
rard Tremblay; ils ont demandé l'abolition 
du décret fédéral C. P. 8253 (maintenant 
5963 ) ; ils demandent également l 'abolition 
du Conseil régional du Travail. 

Ils veulent "détru i re " toutes les union» 
qui leur barrent la route "particulièrement les 
Syndicats Cathol iques" (Paul FournierK On 
fait contre nous " u n e publicité injuste et 
mensongère" se plaignent-ils encore. 

Pensez donc " u n e publicité injuste et 
mensongère" sur le dos des internationaux! 
C ' e s t donc que la défense opiniâtre de nos 
Syndicats nationaux et la dénonciation triom-
phante de léurs fourberies et de leurs manoeu-
vres démagogiques les ont atteints dans leurs 
chairs vives. 

Pris de rage devant leur empire qui croule 
chez nous, ils veulent couvrir la province de 
publicité internationale; inonder la région du 
Lac St-)ean, du " M o n d e Ouvr ie r " ; distribuer 
de porte en porte un article de M g r Haas fait 
pour les catholiques des Etats-Unis noyés dans 
une mer de protestantisme et d'irréligion. 

Affolés ils ne savent plus comment porter 
leurs coups. Energumènes sans fierté ni hon-

(Suite à la page 6> 
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A travers les revues et 
les journaux 

-par L. B O V Y , ptre 

Faîtes d e v o y s mu propriétaire 

SOème Siècle, dans sa livrai-
son de m a r s 1943, nous l ivre une 
en t revue avec un in i t i a teur de 
la pet i te p ropr ié té , M. Roy, dans 
un cen t re ouvr ie r du Québec, le 
C.ap de la Madeleine. 

Depuis t ren te ans, une quaran-
ta ine de cottages ou aut res mai-
sons avant la guer re et une soi-
xan ta ine de maisons cub iques ; 
depuis encore une qua ran ta ine 
de cottages. " Je p r é f è r e le cotta-
ge, dit-il, en ra i son de sa belle 
appa rence . Il est aussi p ra t ique 
et beaucoup aimé. 

— Et commen t construisez-
vous o r d i n a i r e m e n t ? 

— Je cons t ru is en boi« avec 
f in i t ion ex té r ieure de p lanches 
isolantes ou de ba rdeau d'as-
phal te et f in i t ion in té r i eu re en 
p lanche mura l e de gypse, ten-
test ou au t re matér ie l m o d e r n e . 
Règle générale , les maisons ont 
v ingt-quat re pa r vingt-six p ieds 
de d imens ions , et sont d 'un éta-
ge et demi . El les c o m p r e n n e n t 
au m o i n s t ro i s c h a m b r e s à cou-
cher , un salon, une g rande cui-
sine, une c h a m b r e de toilet te 
m o d e r n e avec bain et éviei , une 
dépense séparée de la cuisine et 
line b o n n e cave. Elles ont aussi 
un garage. 

— ... la d imens ion o r d i n a i r e 
des emplacements . . .? 

— R a r e m e n t moins de cin-
quante p a r cent pieds. . . 

— ... vous ne devez pas les 
d o n n e r ? 

— Je ne le p r é t e n d s pas, inon-
•sieur. Cependant, . . . . L ' acquéreur 
n'a qu'à verser un cer ta in mon-
tant comptan t , var ian t selon les 
c i rconstances . . . deux cents, t rois 
cents, c inq cents dollars.. . Il 
paye la ba lance p a r s imples ver-
sements mensuels aux taux cou-
rants des loyers dans notre ci-
té: quinze, v ingt-c inq dollars 
par mois. En hui t ou dix ans, il 
est dé f in i t ivement chez lu i ! 
Mais dès son p r e m i e r versement , 
il est cons idéré c o m m e p rop r i é -
taire . 

Les taxes et les assurances 
sont à la charge de l ' acquéreur , 
ma i s si on cons idère que les 
maisons sont isolées, les assu-
rances sont basses ; quant aux 
taxes, elles ne sont pas t rès éle-
vées dans not re cité..." 

Allocotîons femilioleG 

Pourquo i des al locat ions fa-
mil ia les? P a r c e que les r evenus 
réels de nos famil les sont au-
dessous de leurs besoins réels.Le 
r ecensemen t de 1931 reconna î t 
que 44.86% de tous les en fan t s 
canad iens vivent dans des fo-
ye r s dont le revenu annuel est 
mo ins que $949 et que &0% des 
salar iés canad iens reçoivent 
mo ins de $1000 p a r année com-
me salaire . 

L ' au teu r analyse ensui te cha-
cune des qua t r e objec t ions for-
mulées con t re les al locat ions, 
p a r la Commiss ion des assuran-
ces sociales de Québec. 

i ) P o u r alléger les f a r d e a u x 
de la fami l le canad ienne , il se-
»ait p r é f é r a b l e d 'élever le taux 
des sala i res p lu tô t que de ris-
que r de les s tab i l i se r à un bars 
n iveau p a r l ' é tab l i ssement des 
• l loca t ions famil ia les . 

La r éponse à cet te object ion 
•s t une cor rec te i n t e rp r é t a t i on 
des a l loca t ions famil ia les . La so-
eiologie ca thol ique a sans doute 
tou jours r e c o m m a n d é le sa la i re 
ianwliai. Mais celui-ci se f o n d e 

sur la famil le moyenne , soit 5 
pe r sonnes . A suppose r qu 'on 
établisse le sa la i re famil ia l , ce 
qui n 'est pas encore fai t malgré 
les lut tes tenaces des un ions ou-
vr ières , il res te que les alloca-
tion r é p o n d r a i e n t aux beso ins 
des famil les qui dépassent c inq 
pe r sonnes . 

2) Les a l locat ions fami l ia les 
accen tue ra ien t l ' e x o d e , ru ra l . 
L ' au teur consta te d ' abord que 
cette menace a peu in f lué sur la 
législation de guer re qui v ide 
ac tuel lement les campagnes du 
Québec. Pu is il a joute ne pas 
voir pou rquo i nos fami l les ru ra -
les, qui m o n t r e n t un tel courage 
à élever de n o m b r e u x enfan t s et 
dont les revenus ne sont pa s su-
pé r i eu r s à ceux des ouvr i e r s des 
villes, se ra ient p r ivées de cette 
assurance famil ia le . 

3) Ins t i tu t ion état isée dange-
reuse et imposs ib le . Les récen-
tes expér iences du gouverne-
ment fédéra l d isposent de cette 
objec t ion . 

4) Les a l locat ions ne peuven t 
r ien p o u r r é soudre le p rob lème 
de l 'é tabl issement sur les f e rmes 
de la su rpopu la t ion ru ra le . Cet-
te object ion est une confus ion . 
Aider les pa ren t s à é lever leurs 
en fan t s et- a ide r les p a r e n t s à 
p lacer leurs en fan t s sur des fer -
mes ne s igni f ient pas la m ê m e 
chose. 

Ces pa i emen t s p r o p o r t i o n n é s 
au n o m b r e d ' en fan t s d 'un cer-
tain âge sont légit imés à cause 
de la con t r ibu t ion du pè re à la 
société p a r ses en fan t s et sans 
aucune r é f é r ence à sa valeur ou 
à son r e n d e m e n t p rofess ionne l . 

Ganzalve Poul in , Pourquoi 
des allocations familiales dans 
le Québec, La Famille, (avri l 
1943) p . 179. 

Lo coopération o déjô foit. .. 

Le mouvement coopérat if a 
d é m o n t r é : a) que l ' appé t i t du 
p ro f i t ou de la pu i ssance n 'est 
pas la seule et nécessa i re source 
du talent qui p e r m e t de gérer 
avec succès une en t r ep r i s e éco-
n o m i q u e ; b ) que les opé ra t ions 
de commerce , de f i n an ce et d 'as-
surances , si compliquées , si vas-
tes, si h a r d i e s soient-elles, ne 
sont pas enveloppées de mys tè re 
et accessibles seulement à des 
h o m m e s p rédes t inés ; que le pe-
tit peuple est capable de gérer 
ses p r o p r e s a f f a i r e s et, p a r là, 
de deveni r le maî t re de son des-
t in, à la cond i t ion de déployer 
ses quali tés d ' app l ica t ion , d ' ini-
t iat ive, de dévouement et son 
sûr ins t inc t de l ' en t r ' a ide ; c) 
que la coopéra t ion l ibère et mul-
t ipl ie en les c o o r d o n n a n t ces 
énergies popu la i res sans elles 
i ncomplè t emen t employées ; d) 
que les organisa t ions coopérat i -
ves n 'on t pas seulement amélio-
ré le sort de leurs m e m b r e s p a r 
leur gest ion é l imina t r i ce de faux 
f r a i s et p a r le mécan i sme de la 
r i s t ou rne qui ré tabl i t le p r i x de 
leurs opé ra t ions au niveau du 
p r i x coû tan t ; mais qu 'en out re , 
p a r leur pol i t ique de réserves 
collectives et p a r l eur facul té de 
r a s semble r les épargnes popula i -
res, elles ont su, m ê m e dans les 
p a y s pauvres en cap i t aux com-
me la F i n l a n d e , la Bulgarie , la 
Yougoslavie, c rée r de vastes res-
sources, mises au serv ice de la 
l ibéra t ion et du b ien-ê t re des 
couches popu la i res et de la col-
lect ivi té na t ionale . 

Suivent des exemples de coo-
péra t ives d 'hab i t a t ion , de cré-

dit, de consommat ion , de p ro-
duc t ion (150 us ines en Angleter-
r e ) ; coopéra t ives sani ta i res , 
coopéra t ives d ' a s su rances ; p r i x 
de monopo les renversés . 

P o u r t e rmine r , un mot d'es-
p o i r : en t re les peup les impa-
t ients d ' a p p o r t e r leur a ide et les 
peuples qui c o m m e n c e n t à mou-
r i r et qui s 'obs t inent à espérer , 
n 'est-ce pas les organisa t ions 
coopéra t ives qui o f f r i r o n t le 
chemin le p lus d i rec t , le chemin 
où aucun péage ne sera pe r çu 
sur la misè re h u m a i n e ? 

Maurice Colombain , Ce que la 
coopération a déjà fait pour 
d'autres peuples, Ensemble, 
m a r s 1943, p . 3. 

Lo dernière des guerres 

R e n o n c e r vo lon ta i r emen t à la 
guerre , c 'est encore en admet t r e 
la possibi l i té . Au t remen t dit, le 
vér i tab le p rob lème ne se pose 
pas en ces t e r m e s : " C o m m e n t 
o rgan ise r le m o n d e p o u r qu ' i l 
n 'y ait plus de guer re?" , mais 
" C o m m e n t le m o n d e doit-il ê t re 
organisé é tan t d o n n é qu ' i l n 'y a 
p lus de g u e r r e ? " de m ê m e que le 
légis la teur ne se d e m a n d e pas 
c o m m e n t il doit e m p ê c h e r les 
c i toyens de se r e n d r e just ice 
eux-mêmes, ma i s commen t il 
doit o rgan ise r la cité, é tan t don-
né que la p ro tec t ion des ci toy-
ens et l ' admin i s t r a t i on de la jus-
t ice sont de la seule compéten-
ce de l 'Etat . 

Si la guer re est bann ie , i! faut 
de toute nécess i té que les peu-
ples s 'en r eme t t en t obl igatoire-
ment à une autor i té supé r i eu re 
p o u r régler leurs l i t iges. Cette 
au tor i té ne peut ê t re que l 'éma-
nat ion de la c o m m u n a u t é des 
peuples tout ent ière , qui doit 
passer du rég ime con t rac tue l de 
l ' anc ienne Société des Nat ions 

au s tade de l 'o rganisa t ion in ter -
na t ionale . 

Seule elle doit être en charge 
de la fo rce a rmée , devenue po-
lice in te rna t iona le , car , seule 
chargée de r e n d r e la just ice en-
t re na t ions , elle doit ê t re en me-
sure d ' a s su re r l ' exécut ion de ses 
décis ions . 

S'il n 'y a p lus de guerre , il n 'y 
a p lus de f ron t i è r e s stratégi-
ques. 11 n 'y a p lus d 'a l l iances en-
tre pays , il n 'y a plus- de neu-
tral i té . 

S u p p r i m e r la guerre , c'est 
donc cons t ru i r e un m o n d e entiè-
r e m e n t neuf . P o u r le cons t ru i r e 
sur une base solide, il faut d'a-
bord déc ide r que désormais à la 
fo rce matér ie l le des a rmes est 
subst i tuée la fo rce mora le du 
droi t . 

Albert Le Roy, S.J. La der-
nière des guerres. Relations, 
avri l 1943, p . 90. 

Causes des troubles ouvriers 

Deux causes exp l iquen t l 'agi-
ta t ion ouvr i è r e : la r ival i té en t re 
un ions et la l en teur jo inte à la 
faiblesse du gouve rnemen t dans 
l ' app l ica t ion des lois ouvr iè res . 

Il ne s 'agit pas de p l a ide r pour 
les employeurs . Mais ceux-ci 
sont le p lus souvent spec ta teurs , 
ca r au po in t de vue augmenta-
tion de salaire, ils ont les ma ins 
liées p a r l 'Etat . 

C'est ici qu ' appa ra i s sa i t les 
o rgan i sa teurs ouvr ie r s sans con-
sc ience ; ils p rome t t en t . L 'emplo-
yé, qui n 'a r ien à p e r d r e , suit , 
con t r i buan t souvent à deux 
un ions à la fois . 

A t r ave r s le Canada , on assiste 
à un c o n c o u r s : deux u n i o n s qui 
veulent l ' e m p o r t e r et celle qui 
n 'a pas de con t ra t avec le pa-
t ron a le p lus de chance de ga-
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gner . Les u n i o n s h o n n ê t e s et na-
t ionales ont dû e n t r e r dans le 
jeu p o u r se m a i n t e n i r . Les agi-
ta teurs enca issent au détr inaent 
de l ' un ion el le-même. 

(Suite à te page 9) 

Service en Relations 
Industrielles 

DEPUIS quarante ans le ministère du Travail du Canada est î 'ins-
trument coordonnateur des intérêts interdépendants des trois 

éléments constituants de notre structure économique et sociale: le 
public, le travailleur et l'employeur. Ce service de maintien de rela-
tions industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste extension du 
champ d'action du ministère par. 

La disponibilité d 'un mécanisme rapide et impartial de 
conciliation; La constitution de commissions dans le cas 
de conflit dans les mines et services d'utilité publique; 
Le maintien de facilités de placement <en collaboration 
avec les autorités provinciales) ; L'application des salai-
res raisonnables aux travaux de l'Etat. L'application des 
lois concernant les Coalitions, l'Enscigncmciit technique, 
les Rentes viagères sur PEtat, Formation de la jeunesse 
et TAssistance-chômage. 

De plus, le ministère prépare et publie statistiques et autres rensei-
gnements concernant les salaires, heures de travail, coût de la vie, 
législation du travail, mouvement ouvrier, etc. L A G A Z E T T E D U 
T R A V A I L , son périodique mensuel, indique les changements écono-
miques et sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère tient aussi 
à la disposition du public une bibliothèque moderne de documenta-
tion. 

LE M I N I S T E R E DU T R A V A I L D U C A N A D A 
ARTHUR MacNAMARA, 

Sous-ministre 
L'HON. HUMPHREY MITCHELL. 

Ministre 
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BuHeh'n officiel de la C. T. C. C. à l'usage des officiers des syndicats affiliés et des cercles d etudes 

Sur quelles bases fut fondée la 
Confédération des Travailleurs 

Catholiques du Canada Inc. 
/ 

Je crois avoir établi dans les 
articles précédents que tous 
les catholiques de toutes races 
de même que les travailleurs 
de toutes croyances peuvent 
entrer dans n'importe lequel 
des syndicats nationaux ca-
tholiques. Bien qu'ils soient 
composés très largement d 'ou-
vriers canadiens-français, nos 
syndicats ne sont pas raciaux 
mais nationaux, ni sectaires 
mais catholiques. Telle est 
bien leur base au point de vue 
race et religion. Le droit d 'ad-
mission y est sujet seulement 
à une condition quant à la re-
ligion: l'acceptation d'être gui-
dé par des principes sociaux 
catholiques en matière ouvriè-
re. D 'où il découle que les ou-
vriers de toutes races ou croy-
ances peuvent y jouir des mê-
mes droits et privilèges. 

Si les Syndicats nationaux 
catholiques sont antimatéria-
listes, anticommunistes aussi 
bien qu'antinazistes, ils ne 
sont pas pour cela antiécono-
miques. La C.T.C.C. à laquelle 
ils sont affiliés a réussi depuis 
longtemps à mettre en pleine 
lumière leur indiscutable base 
économique. 

Qu'entend-on par Union ou-
vrière? Un moyen par lequel 
l'ouvrier protège ses droits na-
turels, défend son bien-être 
économique et cherche à pro-
rnouvoir en général ses inté-
rêts moraux, professionnels ou 
industriels. 

Le droit au travail, le droit 
i la stabilité de l'emploi, le 
jdroit de discuter ses conditions 
ye travail, le droit à un salaire 
minimum-vital, le droit de 
posséder sa maison et de s 'as-
surer un bien-être pour l 'ave-
nir; tous ces droits sont natu-
rels par essence. Chaque ou-
vrier les possède mais il ne 
peut les exercer à moins que 
ce ne soit par les organisations 
ouvrières et à l'aide de la lé-
gislation. 

Par conséquent, si ces 
droits finissent par être recon-
nus et graduellement à produi-
re des résultats, ils deviennent 
des intérêts économiques et 
sociaux que l'organisation ou-
vrière saura mieux sauvegar-
der. Ce sont là des droits na-
turels qu'il fallait hautement 
prôner et dont II importait 

d'étendre l'exercice dans la 
province de Québec; ce sont 
là aussi des intérêts i conomi -
ques et sociaux qu'il fallait dé-
fendre par un mouvement ou-
vrier apte à répondre à la men-
talité et aux aspirations des 
8 0 % des ouvriers du Québec 
et cela fut accompli depuis 
vingt-deux ans par la C.T.C.C. 

Sans conteste la préoccupa-
tion économique et sociale de 
nos unions ouvrières chrétien-
nes est leur effort énergique 
pour amener à un jus,te niveau 
le bien-être économique et so-
cial, non seulement de ses 
membres mais aussi des tra-
vailleurs de tous métiers ou 
industries et cela par l 'exten-
tion juridique des conventions 
collectives de travail. Loi qui 
est leur cru dans la province 
de Québec. 

Depuis 1934, 85 conven-
tions coHectives de travail ont 
été signées dans un grand 
nombre de métiers, d'occupa-
tions diverses, couvrant envi-
ron 200,000 ouvriers, ce qui a 
fait bénéficier ces derniers des 
augmentations de salaire s'éle-
vant à 24 millions de dollars. 

Les unions ouvrières catho-
liques, qu 'on ne l'oublie pas, 
ne sont pas des associations 
religieuses, mais plutôt des as-
sociations civiles. Elles sont 
constituées dans l'Etat et non 
dans l'Eglise, et leur fin natu-
relle est la défense des inté-
rêts professionnels de ses 
membres. Leur caractéristique 
tient du fait que le syndiqué 
catholique se rend compte que 
les revendications de sa pro-
fession et les décisions de son 
syndicat doivent être. Impré-
gnées de bon sens guidé par 
l'esprit chrétien. Leur préfé-
rence, lorsque la chose est pos-
sible, pour l 'unionisme indus-
triel est une preuve addition-
nelle de leur valeur économi-
que comme association civile. 

Je crois en avoir dit suffi-
samment pour prouver claire-
ment que la Confédération des 
Travailleurs Catholiques du 
Canada repose sur une base 
nettement économique renfor-
cée par son double idéal ca-
nadi en et chrétien. 

C E R C L E S d * E T U D E S 
BUT : FORMATION DES CHEFS 

Alfred Charpentier, prés., 
La Confédération des Tra-

vailleurs Cat. Canada. 

I 5c cours: La loi de la ConvenHon collec-
Hve. (suite) 

Puisque l'extension juridique est la particu-
larité de cette loi. il importe de l'étudier d 'une 
manière spéciale. 

"L 'extension juridique d 'une convention 
collective, dit M . Gérard Picard, dans un cours 
donné à la Semaine sociale des Trois-Rivières 
en 1936, consiste à imposer par contrainte lé-
gale, à un certain nombre d'employeurs et 
d'employés exerçant leurs activités dans une 
zone économique déterminée, les dispositions 
d 'une convention collective arrêtées volontai-
rement par d'autres employeurs de concert 
avec une ou plusieurs associations de sala-
liés". 

En d'autres termes, il y a extension juridi-
que quand des groupes majoritaires ont établi 
des standards au sujet de certaines conditions 
de travail et que leurs décisions, une fois rati-
fiées par le lieutenant-gouverneur en conseil, 
oeviennent la loi générale. 

Est-ce légitime de soumettre ainsi un grou-
pe moins important d'employeurs et d 'emplo-
yés aux décisions prises volontairement par 
des groupes les plus importants? Assurément, 
parce que la loi de la convention collective 
applique au monde industriel ou commercial 
un principe qui est appliqué depuis des siècles, 
dans le monde politique. 

politique, dit M . Picard, dans le cours 
déjà cité, les lois sont sanctionnées lorsque la 
majorité de la députation les a adoptées. 
Après l'adoption et la promulgation des lois, 
ceux qui ont voté contre y sont cependant as-
sujettis de la même manière que ceux qui ont 
voté pour, et sont tenus de les observer sous 
peine de sanctions. Personne ne s'étonne de 
cette manière de procéder. D'ailleurs, s'il fal-
lait, en régime démocratique, attendre d'avoir 
obtenu l 'unanimité des ministériels et des op-
positionnistes avant de mettre une loi en vi-
gueur, les statuts se résumeraient à peu dé 
chose. De même, dans le domaine social, s ,. 
fallait attendre l'approbation unanime de tous 
les intéressés avant de faire une réforme, il 
serait inutile de parler de réforme". 

Il faut remarquer que l'extension juridique 
n'est pas donnée à n'importe quelles disposi-
tions d 'une convention collective. D'après les 
articles 9 et 10 de la loi. les dispositions qui 
deviennent obligatoires par le fait de l'exten-
sion juridique sont celles qui se rapportent 
au salai re, à la durée du travail, à l'apprentis-
sage. au rapport entre le nombre des SUvriers 
qualifiés et celui des apprentis dans une en-
treprise donnée. Le conseil des ministres peut 
aussi rendre obligatoires celles qui ont trait à 
la classification des opérations, à la détermi-
nation de différentes catégories de salariés et 
d'employeurs, ainsi que celles qu'ils estiment 
conformes à l'eçprit de la loi. 

Questions : * 
1 — E n quoi consiste l'extension juridique? 
2 — S u r quel principe est-elle basée? 
3 — L a loi donne-t-elle l 'extension juridi-

que à n'importe quelles dispositions d 'une 
convention collective? 

16e cours: La loi de la Convention collec-
tive. (suite) 

Il ne suffit pas de rendre obligatoire une 
convention collective, il faut en assurer l 'ob-
servance. 

Le législateur a confié le soin de la faire 
appliquer aux employés et aux employeurs. 
L-es parties à une convention collective doi-
vent constituer un comité paritaire dont tout 
le rôle est de voir à l'application du décret. 

Ce comité constitue une corporation et a, 
par la loi, les pouvoirs les plus étendus. 

Cette idée de faire appliquer le décret par 
les intéressés eux-mêmes est heureuse. Com-
me le dit M . Picard, dans le cours déjà cité, 
" les comités paritaires permettent aux gou-
vernants de mettre en pratique le conseil du 
Pape Pie X I " . Que l'autorité publique aban-
donne donc aux groupements de rang infé-
rieur le soin des affaires de moindre impor-
tance où se disperserait à l'excès son effort". 
La formation des comités paritaires évite 
l'écueil de la bureaucratie, toujours redouté 
dans l'application des réformes sociales; elle 
met à l'abri, autant que faire se peut, de l ' in-
gérence politique; elle laisse entre les mains 
de ceux qui sont les plus intéressés au bon 
fonctionnement de la loi le soin de surveiller 
et d'assurer l'application des conventions col-
lectives rendues obligatoires par arrêté mi-
nistériel". 

Parmi les pouvoirs du comité, se trouve ce-
lui de rendre obligatoire, par règlement, le 
certificat de qualification pour certains sala-
riés. 

Pourquoi imposer un tel certificat de quali-
fication ou de compétence? "Tout simple-
ment, parce qu'après avoir fixé un salaire pour 
un ouvrier de métier, lisons-nous dans la bro-
chure intitulée; " L e Ministère du Travail, son 
but et ses rouages", p. 29, il est nécessaire de 
déterminer, dans la pratique des choses, quels 
sont ceux, parmi les travailleurs, qui méritent 
le nom d 'hommes de métier". 

" L e certificat de compétence est un avan-
tage pour l'employeur, car ce dernier a l 'assu-
rance, quand un ouvrier qu'il ne connaît pas, 
se présente pour un emploi offert, d 'embau-
cher au moins un employé qui a subi un exa-
men et qui possède l'attestation qu'il est com-
pétent." 

" L e certificat de compétence est égale-
ment avantageux pour l'ouvrier, car il lui don-
nfe la propriété du métier. Pourquoi blâmer 
les ouvriers de vouloir contrôler le métier, 
quand certaines professions libérales à bon 
droit contrôlent, depuis de nombreuses an-
nées, l 'admission de nouveaux candidats par 
des examens qui sont de plus en plus sévè-
res? " 

La loi de la convention collective a rendu 
aux ouvriers d ' immenses services. Plusieurs 
conventions ont été renouvelées jusqu'à cinq 
fois. Tout ouvrier devrait en étudier, outre 
les principes de base, toutes les clauses. 

Questions: 
1 — A qui est confiée raF>plication d« la 

convention collective? 
. . 2—E s t - ce une idée heureuse? 

3—Pourquo i imposer un certificat de com-
pétence à certains salariés? 
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Questions 
1. Les ouvriers doivent-ils se préoccuper uniquement de 

leurs intérêts matériels immédiats? Dans la négative, pourquoi? 
2. Pourquoi et comment les syndicats internationaux des-

servent-ils les intérêts spirituels religieux, nationaux ou autres 
de la classe ouvrière du Canada et du Québec en particulier? 

3. Les véritables intérêts matériels de l'ouvrier canadien 
sont-ils d'ailleurs si bien servis que cela par les syndicats inter-
nationaux? 

4. Quelles difficultés et quels avantages les ouvriers 
canadiens trouveront-ils à avoir leurs syndicats propres? Et 
comment faudrait-il concevoir ce syndicalisme canadien? 
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Chronique des Employés de 
rindustrie de l'Automobile 

L'histoire du Syndicat NatiO' 
nal de l'AutO'Voitnre Inc. 

2 .—V ing t années de progrès 
La grève de 1919 marque 

une étape dans l'histoire du 
Syndicat National de l 'Auto-
Voiture et dans celle de l 'in-
dustrie de l'automobile. Tous 
deux connaîtront désormais le 
progrès et la prospérité et aus-
si des années très difficiles. 
L'automobile deviendra ie 
grand moyen de transport et 
supplantera très rapidement ie 
cheval et la voiture. Les carros-
siers, les voituriers, les char-
rons et les forgerons devien-
dront, par la force des choses 
et des besoins nouveaux, des 
machinistes, des mécaniciens, 
des électriciens et autres ou-
vriers en automobile. 

La transition, il est vrai, ne 
se fait pas sans difficultés. A 
mesure que ie nombre des au-
tomobiles augmente, l ' indus-
trie a de plus en plus besoin 
de main-d'oeuvre. Elle recrute 
des ouvriers un peu partout 
et ces derniers ne s'adaptent 
pas tous aussi facilement à 
leur nouveau métier. De nou-
veaux venus, intéressés dans 
la mécanique, viennent grossir 
les rangs des travailleurs en 
automo&le. Ce sont souvent 
des amateurs ou des hommes 
à tout faire. Ils ne s'entendent 
pas toujours parfaitement dans 
la combustion interne, les pis-
tons et les cylindres. 

Le travail laisse quelque-
fois à désirer et des clients se 
plaignent du coût des répara-
tions. Des gens hésitent même 
à s'acheter l 'une de ces voitu-
res dont l'entretien leur paraît 
si dispendieux. IVlais, c'est la 
grande prospérité d'après-
guerre, c'est l'ère de la spécu-
lation. L'argent se gagne faci-
lement, tout le monde roule 
carrosse et plus d'automobiles 
courent les routes que jamais 
auparavant. Les garagistes 
font d'excellentes affaires et 
les ouvriers trouvent facile-
ment à gagner des salaires que 
les plus vieux du métier n 'au-
raient jamais espérés. 

Malheureusement, cet âge 
d'or prend fin avec la débâcle 
de 1929. En quelques mois, 
c'est la crise et le chômage. 
Les automobilistes ne font 
plus réparer leur voiture qu'à 
l'extrême nécessité, cherchent 
le meilleur marché. Les gara-
gistes doivent couper les prix, 
puis couper les salaires. Les 
ouvriers essaient de se rattra-
per en réparant des automobi-
les à domicile. Leurs prix sont 
encore plus bas que ceux des 
garagistes. Ces derniers doi-
vent se dispenser des services 
de nombreux ouvriers. Les 
prix des réparations et les 
taux de salaires descendent à 
un niveau ridiculement bas. 

Les ouvriers sont en chôma-
ge, d'autres ont des salaires 
très réduits. US' ne versent 
plus de cotisations au Syndi-
cat, désertent les assemblées. 
Le Syndicat est impuissant à 
leur accorder la protection 
qu'ils demandent, car il ne 
dépend pas de lui que les ou-
vriers aient du travail. L 'ou-
vrage se fait d'ailleurs de plus 
en plus rare. 

Le Syndicat perd ses mem-
bres et partant son influence. 

Les patrons constatent le f^it, 
sentent les ouvriers désunis et 
désemparés. Eux-mêmes ne 
sont pas très bien organisés et 
la concurrence qu'ils se font 
entre eux est poussée à l'ex-
cès. La désorganisatron dans 
l'industrie de l'automobile et 
chez les travailleurs est com-
plète et le problème social et 
économique est dans toute son 
acuité. 

Seuls, les officiers et les 
membres fidèles du Syndicat 
gardent confiance en ces 
temps troublés. Ils étudient 
les causes des conditions dé-
plorables faites aux travail-
leurs. Ils cherchent quelques 
solutions équitables, se réunis-
sent pour trouver moyen d'a-
méliorer leur sort et celui de 
leurs confrères. 

On ne se rend pas assez 
compte du courage et du dé-
vouement inlassable des offi-
ciers d 'une organisation ou-
vrière et du désintéressement 
dont ils font preuve dans ces 
circonstances difficiles. A u 
milieu de la désorganisation 
générale, de l'apathie et mê-
me de la méfiance, ils conti-
nuent de lutter sans perdre 
confiance, cherchent à amé-
liorer le sort des travailleurs. 

Tandis que la majorité des 
ouvriers se contente d 'un dé-
primant laisser-faire, les offi-
ciers du syndicat s'acharnent 
à la tâche qui semble par mo-
ment insurmontable, revendi-
quent les droits des travail-
leurs, obtiennent certains 
avantages, se contentant pour 
tout salaire, de la simple satis-
faction d'avoir été utiles à la 
cause du travail organisé. Vrai-
ment, ces syndiqués sont alors 
admirables. 

Tant de constance et de dé-
vouement va cependant être 
récompensé. Les conditions 
faites aux travailleurs sont 
d'ailleurs à peu près les mêmes 
dans toutes les industries. De-
vant une telle situation, l'Etat 
se voit obligé d'intervenir en 
faveur des travailleurs afin de 
faire régner un peu plus de 
justice sociale dans l'industrie. 
Un ministère du Travail est 
créé à Québec. Puis une loi 
nouvelle, dite Loi de la con-
vention collective, Qst votée 
en 1934. 

Tout de suite, les organisa-
tions ouvrières voient te bien 
à tirer de cette législation qui 
permet aux patrons et aux ou-
vriers de s'entendre sur les 
conditions de travail et sur les 
taux de salaires raisonnables 
qui tiennent compte de la di-
gnité et des besoins du travail-
leur et s'adaptent aux exigen-
ces de chaque industrie. 

Le moyen est idéal pour as-
surer la bonne entente dans 
les relations entre patrons et 
ouvriers, puisqu'il permet d'é-
tendre à tous les employeurs 
et à tous les travailleurs d 'u-
ne même industrie les avan-
tages et les bénéfices consen-
tis et accordés aux uns et aux 
autres. 

Il est, en effet, beaucoup 
plus facile pour les patrons de 

[ donner juste considération aux 
revendications des travailleurs 

quand ces derniers présentent 
leurs demandes en groupe, que 
d'étudier les requêtes indivi-
duelles de milliers d'ouvriers. 

Que les travailleurs s 'unis-
sent, qu'ils étudient ensemble 
les problèmes de leurs métiers, 
qu'ils soumettent un plan dé-
fini de réglementation et les 
patrons, conscients de leurs 
responsabilités et de leurs in-
térêts, jugeront de bonne po-
litique de s'entendre avec les 
ouvriers de leur industrie. 

Les officiers du Syndicat 
font alors appel à tous les ou-
vriers et les invitent à s 'unir 
à leurs confrères en vue de la 
rédaction d 'un contrat de tra-
vail qui sera présenté aux em-
ployeurs. Après plusieurs mois 
d'étude et de discussion, après 
avoir bien tenu compte des 
besoins des travailleurs, les of-
ficiers du Syndicat présentent 
aux employeurs un projet de 
contrat de travail. 

ENCOURAGEZ NOS 
ANNON CEURS 

A nos milliers de clients 
Notre assortiment de pièces et d'accessoires pour automobiles, 
cornions, tracteurs et moteurs industriels est obondont et 
varié : Quels que soient vos besoins nous pouvons les remplir. 

Atelier d'ajustage mécanique 
" M A C H I N E SHOP SERVICE" 

C.-E. PREFONTAINE, prés. 

Les négociations, comme il 
faut s 'y attendre, sont longues 
et quelquefois difficiles. Cer-
tains patrons jugent exagérées 
les revendications des travail-
leurs. Mais, d 'un côté comme 
de l'autre, on a à coeur de 
s'entendre afin de garder l 'ad-
ministration et la réglementa-
tion de l'industrie entre les 
mains de ceux qui en connais-
sent le mieux les besoins et 
les exigences. 

Enfin, en mai 1938, un con-
trat de travail, qui doit assurer 
les avantages les plus élémen-
taires dans les circonstances, 
est signé entre le Syndicat Na -
tional de l 'Auto-Voiture, Inc., 
et la section de l 'Automobile 
de l 'Association des Mar -
chands Détaillants du Canada 
Inc. Le gouvernement donne 
force de loi à cette entente 
qui, en vertu de la loi de la 
convention collective, assujet-
tit, heureuse innovation, tous 
les employeurs et tous les ou-
vriers de l'industrie de l'auto-
mobile dar>s un territoire dé-
terminé. 

Cette entente est le couron-
nement de l'action du Syndi-
cat depuis sa fondation. Après 
vingt-cinq années de lutte et 
de travail, le Syndicat obtient 
la reconnaissance officielle, 
non seulement des patrons et 
des employés de l'industrie de 
l'automobile, mais aussi, et 
c'est, pourrait-on dire, un tri-
omphe, la sanction de l'Etat. Il 
pourra désorrrwis assurer le 
respect des droits des travail-
leurs et se consacrer au relève-
ment de la condition sociale 
des ouvriers groupés autour de 
lui. 

La tâche du Syndicat n'est 
pas finie, elle ne fait que com-
mencer. Mais son action sera 
maintenant d 'une autre natu-
re, s'exercera vers d'autres 
buts. Le succès couronne donc 
les efforts des pionniers et des 
précurseurs du mouvement 
ouvrier catholique. Longtemps 
ils ont lutté pour les travail-
leurs. Ils vont pouvoir faire 
accorder à tous les ouvriers, 
sans exception, les avantages 
qu'ils viennent d'obtenir pour 
eux-mêmes. C 'est à quoi ils se 
consacreront durant les an-
nées à venir. 

(à suivre) 

H. T. LACHAPELLE, 
président du Syndicat de 

J'Auto-Voiture, Inc. 

M. PREFONTAINE, tec.-toi^ 
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Reconnaissance des Travailleurs 
Anniversaire d'encycliques 

La classe ouvrière est 
toujours heureuse d 'ex-
primer sa gratitude et sa 
reconnaissance à deux de 
ses plus grands protecteurs 
les vénérés Papes Léon X I I I et 
Pie X I : au mois de mai de cha-
que année elle commémore 
avec joie l'anniversaire des 
deux encycliques écrites par 
ces deux Papes pour réhabili-
ter les travailleurs, améliorer 
leur sort et le rendre plus hu-
main. 

1891 R'erum Novarum. 
T93 I Quadragesimo Anno : 
deux dates et deux documents 
mémorables dans l'histoire du 
monde. Naissance d 'une char-
te véritable pour le travail. 
_ Pour comprendre davantage 

I importance et la portée de 
ces deux encycliques, il nous 
faut remonter le courant des 
années et nous rappeler les 
points saillants des cent an-
nées qui en ont précédé la ré-
daction. 

' 7 89 . Un tournant dans 
l'histoire du monde: la Révo-
lution bouleverse la France. 
C 'est un flot de passions bru-
tales qui se déchaînent: mer 
de sang, soif de libertés. " O 
liberté que de crimes on com-
met en ton nom", s'écrie une 
révolutionnaire montant à son 
tour sur l'échafaud. 

C 'est dans cette orgie 
et cette soif de la liberté 
qui dépassèrent bientôt 
les f r o n t i è r e s de la 
France, que le 19e siècle 
prend naissance. Ce siècle, il 
portera l'empreinte de cette 
tourmente libertaire. Cette 
idéologie de la liberté effrénée 
dans les moeurs s'installera à 
son tour dans la politique et 
ll'économie régnantes. Tout to-
lérer, tout laisser faire, tout 
laisser passer! . 

L'industriel sous le fouet de 
la concurrence et de l 'ambi-
tion, fruit de cette liberté ex-
cessive, en vient à considérer 
lie travailleur comme une mar-
chandise et une simple machi-
r>€ à produire. Une seule pré-
occupation chez l 'employeur 
surexcité: produire vite pro-
duire en quantité et au plus 
bas prix. L ' âme du travailleur, 
sa dignité humaine étaient to-
talement ignorées. 

C 'est vers la fin de ce siè-
cle que l 'égoïsme brutal des 
chefs d'industrie' atteignit son 
point culminant et mit l 'ou-
vrier dans une situation écono-
mique et morale très précaire. 
Désemparés les travailleurs 
tendaient déjà l'oreille aux me-
neurs socialistes et révolution-
naires qui proposaient leurs 
remèdes. 

Devant cette "situation 
d'infortune et de misère im-
méritée" du travailleur, le Pa-
pe Léon XI11 fut ému. Après 
avoir prié, consulté, étudié, il 
donna ay monde le 15 mai 
1891, l'encyclique Rerum No -
varum, sur la condition des 
ouvriers. Cette encyclique en 
plus de condamner les désor-
dres existant ainsi que 
leurs faux remèdes, proposait 
au monde un programme de 
restauration sociale d 'une vi-
gueur et d 'une clarté jamais 
connues jusque-là. 

Quels moyens préconisait 
le Pape pour rendre meilleure 
la ci lai-inn rlf» l'niivripr? Il An la situation de l'ouvrier? Il en 
proposait trois: l 'influence de 
l'Eglise, l'aide de l'Etat et en-
fin l'organisation des corps 
professionnels. 

Eclairés et encouragés, les 
travailleurs se mirent hardi-
ment à la besogne pour se 
grouper et s'organiser dans des 
syndicats dont le programme 
s'inspirait de l'enseignement^ 
pontificah 

Les successeurs de Léon 
X I I I continueront à se pen-
cher sur le sort des ouvriers; 
en 1931 Pie X I offre à son 
tour au monde une lumineuse 
encyclique "Quadragesimo A n -
no " qui complète les directi-
ves papales sur les moyens à 
prendre pour restaurer la so-
ciété. 

La classe ouvrière est re-
connaissante aux papes pour 
lui avoir toujours témoigné 
une si paternelle sollicitude. 
A l'occasion de l'anniversaire 
des deux encycliques " Re rum 
Novarum" et "Quadragesimo 
A n n o " , elle offre au pape ré-
gnant Sa Sainteté Pie X I I , l ' ex-
pression de sa filiale soumis-
sion et l'assurance de ses 
prières ardentes. 

AlphonM BEG IN 

o î e i i m o i i i ê a i i q u i n ^ e s t p a s m i g r a t e u r . , 

L a perdrix n'est pas un oiseau migrateur. 
Elle naid dans les régioiu sauvages du 
Québec et reste chez nous; 

Nous avons dans la province de Québec 
un autre actif qui y reste aussi en perma-
nence—l'énergie électrique que l 'on tire de 
la rivière St-Maurice; 

Développé ici dans Québec, généré par 
des ouvr iers du Québec, 
chaque k i l o w a t t t i r é du 
St-Maurice est utilisé dans 
les confins de la prorince, à 
p r o m o u v o i r l ' i n d u s t r i e 
québecquoise. 

C'est l'énergie électrique 
à bon marché, qui ne manque 

SHAWINIGAN EN GUEBRE 
Dèa le début dea hostilités, !a 
Shawinigaa était en mesure de 
fournir l'énergie électrique qu'il 
fallait pour rencontrer instanta-
nément lea besoins des indus-
tries de guerre essentielles qui 
travaillent aujourd'hui sans répit 
dana la province de Québec. 

Jamais, qui a rendu Québec célèbre pour 
sa production de papier, de pulpe, d« 
textiles, de produits chimiques, d'amiante 
et d'aluminium; 

L'énergie électrique à bon marché, a 
amené beaucoup d'autres industries dans U 
province et a aidé nos gens à trouver de 
l'emploi lucratif chez eux. 

Toute l'énergie produite 
et achetée par Shamnigan et 
ses subsidiaires est employée 
exclusivement dans la pro-
vince. Comme la perdrix^ 
les kilowatt heures tirés du 
St-Maurice sont satisfaits de 
rester ici; 

T M l S N A W I N H O J I N W A T I R & P O W E R C O . 

1>. m»m» Quéhac tort l«« MoHon, Uni.., la Shawinigan «er» l« Q„ê( .„ 

Canadiens rallions^nous! 
Les 10 et 14 mai se don-

naient à l 'auditorium de la 
Sun Life, à Montréal, deux re-
présentations de la revue Pull 
Together Canada. Tous ceux 
qui avaient assisté à la présen-
tation de cette revue l'année 
dernière n'avaient pas été dé-
çus; tous ceux qui y assistè-
rent cette année — nombreux 
furent nos syndiqués qui s 'y 
rendirent — furent enchantés 
de leur soirée. 

Les organisateurs n'avaient 
pas la prétention de nous pré-
senter un spectacle touchant 
la perfection artistique et 
théâtrale... ce n'était pas du 
tout leur intention. Ce qu'ils 
voulaient, c'était d'employer 
la scène et la rampe — en par-
ticulier le genre très attrayant 
et très vivant de la revue — 
pour souligner dans le jeu 
scénique et faire passer dans 
la bouche de leurs acteurs cer-
taines idées dont ils voulaient 

Pull Together Canada 

se faire les propagandistes. 
Nous croyons sincèrement 

après avoir vu nous même cet-
te revue et en avoir entendu 
des commentaires élogieux de 
la part des auditeurs, que le 
but que se proposaient les or-
ganisateurs de la soirée a été 
largement atteint; les audi-
teurs ont été surtout frappés 
par la franchise, la sincérité, 
l 'enthousiasme et le cran que 
chaque personnage a mis dans 
son jeu pour dire au public 
attentif certaines vérités de 
gros bon sens qu'il est porté à 
oublier. 

Ces vérités je crois qu'elles 
se résument dans les phrases 
suivantes que nous extrayons 
de la brochure "Ral l ions-nous" 
écrite par les mêmes auteurs 
que ceux de la revue: 

"Pour armer nos soldats il 
faut des navires, des tanks, 
des avions, des canons: pour 
armer notre foi dans le Cana- I 

da il faut des foyers sains, fa 
collaborafion dans O'ondMsïrîe, 
une nation unie". 

Et plus loin: " C e que hi 
peux faire:Le Canada a autant 
besoin de cran que de canons, 
l'esprit national est la base de 
la force nationale; le parle-
ment ne peut le voter, l'ar-
gent ne peut l'acheter, c'est à 
toi de le créer. Comment? 
Changer! S'unir! Combattre!" 

En ce siècle d'égoïsme indi-
viduel où chacun demande au 
voisin de changer avant de 
vouloir changer lui-même, 
où chacun se décharge facile-
ment de ses responsabilités 
pour les laisser tout simple-
ment au voisin, il faut beau-
coup d'audace et de courage 
pour se faire les propagandis-
tes des idées exprimées ci-
haut. 

A ces gens sincères et dé-
sintéressés qui dépensent le 
meilleur d 'eux-mêmes pour 
vouloir propager le sens chré-
tien dans Jes institutions et 
chez les individus, nous of-
frons nos félicitations chaleu-
reuses ainsi que l'assurance de 
notre collaboration pour faire 
triompher l'amour, la justice 
et la charité dans le monde au 
moyen du relèvement moral 
des individus, 

A. B. 

M A U R I C E J U L 0 E N 
AVOCAT ET PROCUREUB 

_ „ , . JULIEN & JULIEN 
Ta. LAncarter 5281 - 84 ouest, Notre-Dame - Montréal 

SERVICE SELECTIF NATIONAL 

Avis aux hommes nés entre 1902 
et 1924 relativement aux Règle-

ments de la Mobilisation. 

Après le 30 avril 1943, tout homme né antre 
1902 et_ 1924 inclusivement (qui est présen-
tement âgé d'au moins 19 ans) devra fournir 
une preuve suffisante qu'il n'a pas enf.'eint les 
règlements du Service Sélectif National avant 
d'obtenir un permis de recherche d'emploi. Cette 
preuve doit être fournie à un officier du Service 
Sélectif National. 

La prochaine fois que vous vous rendrez à un 
Bureau de Placement et du Service Sélectif, ap-
portez avec vous toute preuve que vous pouver 
posséder démontrant que vous n'avez pas failli 
à l'observance des Règlements de la Mobilisation. 
SI vous n'êtes pas sujet à être appelé parce que 
vous êtes marié, alors on vous demandera de faire 
au Bureau de Placement et du Service - Sélectif 
une déclaration attestant -votre mariage. 

LE M I N I S T E R E D U T R A V A I L 
HUMPHREY MITCHELL, 

Minlstoe d u Travail, 
A. MacNAMARA, 

Directeur du Service sélectif nat ional . 
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REPORTAGE ARTISTIQUE 
Le jour où les patrons et les 

ouvriers se donneront une 
franche poignée de main, le 
jour où le capital et le travail 
auront fait un mariage de rai-
son et d 'amour, jetant par-
dessus bord l ' intérêt mesqu in 
et la haine, la machine sociale 
fonctionnera dans l 'harmonie 
et la paix. Ce jour-là, le pro-
blème social sera en grande 
partie résolu. C ' e s t d 'ai l leurs 
ce que nous enseigne si lumi -
neusement la doctrine sociale 
de l 'Eglise dans " R e r u m N o v a -
rum " et "Quadrages imo A n -
no " . Pour y arriver, ne fau-
drait-il pas, comme dans un 

foyer modèle, que les deux 
parties contractantes, patrons 
comme ouvriers, aient une 
compréhens ion plus nette de 
leurs droits, mais aussi de 
leurs devoirs réciproques, ne 
faudrait-il pas que le capital 
et te travail évitent les heurts 
et les discordes, qui condu i -
sent fatalement au divorce et 
à la ruine. 

C ' e s t précisément ce que 
nous a démontré l 'autre soir 
et avec tant de " b r i l l o " la re-
vue Canadiens rallions-nous, 
sous les auspices de la " D o m i -
nion Steel and Coal Corpora-
t ion " . C o m m e de juste, c 'est 

100% 'O 
de notre personnel 

appartient au 
Syndicat Catholique et 
National des Employés 

de Magasin 
(SD) Inc, 

(9ii|>uis3nères 
Montréal 

865 EST, RUE STE-CATHERINE 

OÙ V A VOTRE ARGENT? 
Dépensez-vous tout ce que vous gagnez^ Il est 

toujours possible de faire quelques économies. Economi-
sez-vous autant que vous le pouvez? 11 est presque 
toujours possible d'économiser davantage. Ce qui 
compte, c'est l'épargne régulière. Mettez de côté cha-
que semaine, chaque quinzaine ou chaque mo's une 
partie de votre salaire ou de vos revenus. Ouvrez au-
jourd'hui un compte d'épargne à la 

B:VNQDE CANADIEIWE NATIONALE 
Actif, environ $180,000,000 

une revue unique en son gen-
re; en moins d ' u n an, elle fut 
présentée 4 8 fois, devant plus 
de 3 3 , 0 0 0 mineurs et leurs fa-
milles. Ce s jours derniers, ici 
à Montréa l , dans l 'auditor ium 
luxueux et coquet de l 'édifice 
S u n Life, ce fut un vrai régal. 
En plus de viser à obtenir la 
collaboration dans l ' industrie, 
cette revue, d ' u n chic parfait, 
défriontre au moyen de chants, 
de feux de rampe et de mots 
d 'ordre comment bâtir un 
foyer vraiment sain et former 
une nation-unie. 

U n journal d 'O t tawa a dé-
claré qu 'el le forge progressive-
ment les chaînes de l 'unité ca-
nadienne. Les artistes de " C a -
nadiens, ra l l ions-nous" (ce ne 
sont certes pas des amateurs ) , 
évoluent avec un esprit de 
groupe, un sens théâtral et un 
aplomb remarquables. A u sur-
plus, ils travaillent pour rien, 
que dis-je, ils travaillent pour 
une cause. L 'autre soir, la fou-
le était en délire. O n se sentait 
comme pénétré de je ne sais 
quel magnét i sme tant le leit-
motiv était concrétisé avec 
couleur. A mon humble avis, 
seuls de véritables artistes 
peuvent en arriver à ce point 
de perfection, pour nous don-
ner une idée du spectacle. . . 

j 'ouvre le rideau sur le cin-
quième numéro du programme 
qui s ' int i tule: " K e e p i n g the 
wheels a tu rn ing " . A l 'arrière-
plan, on aperçoit une machi-
ne, mais c 'est une machine vi-
vante,, personnifiée. A u cen-
tre, une ' immense roue d ' en -
grenage, symbole de l ' indus-

,trie, se détache en rouge sur 
une riche tenture couleur de 

C. Lamond & Fils Uée 
Médailles et Bagues pour 

Gradués 

Insignes émoillés pour 
Sociétés. 

929, rue Bleury - MA. 7769 

Des élections à 
l'horizon 

L ISEZ 

LE DEVOIR 
pour être renseigné 
de façon impartiale. 

cendre. Detxjut, au centre de 
la roue, une espèce de géant 
bien musclé, v u de profil, fait 
tourner son poing, sur la cir-
conférence de la roue, avec un 
rythme d e pendule. Deux au -
tres roues vivantes, plus peti-
tes, s 'engrènent sur la roue 
maîtresse. 'De chaque côté des 
roues secondaires, un arbre 
de couche et des pistons sont 
représentés par le mouvement 
synchronisé des bras de trois 
jeunes filles. Tou t cela fonc-
tionne au rythme d ' u n air de 
marche, avec le s i ff lement 
d ' une locomotive qui ronfle 
dans sa gare. C ' e s t l ' industrie 
vivante, personnifiée. 

Sur une estrade, au milieu 
de la scène, une quarantaine 
salopettes, les outi ls à la main, 
rythment le mouvement de la 
machine, et miment des paro-
les chantées. A ce moment- là 
on a vra iment l ' impress ion de 
l 'harmonie parfaite dans le 
travail; dire que ces machines 
immenses, qui pourraient 
pourtant les écraser, sont à la 
merci des ouvriers qui sont 
aux commandes et leur obéis-
sent doci lement comme un 
fier coursier. 

A l 'avant-scène, deux bu-
reaux. A gauche, le bureau du 
capital: deux patrons sont 
penchés gravement sur leur 
travail. A droite, le bureau des 
représentants du travail: deux 
ouvriers y discutent des plans. 

Vo i là que tout à coup, se 
faufi lant comme un félin, la 
méfiance surgit des coulisses. 
Elle porte les traits d ' une 
grande femme élégante, vêtue 
de rouge. Elle réussit à s ' ins i -
nuer auprès des patrons à qui 
elle fait de l 'oeil; puis elle tra-
verse du côté du bureau des 
reorésentants des ouvriers. 
Elle leur chuchote quelques 
mots à l 'oreille en montrant 
du doigt les patrons. Tou s sont 
pris au piège. Peu à peu, com-
me une vague, la colère nr>on-
te, s 'étend, éclate. Patrons et 
ouvriers se lèvent, le bras me-
naçant. Les contrats sont dé-
chirés et foulés aux pieds, tan-
dis que la méfiance rigole. Elle 
approche maintenant un à un 

les autres ouvriers de l 'us ine 
et leur fait miroiter ses bijoux. 
Tou s déposent leurs outils, et 
lèvent le poing, en furie. M a i s 
en même temps, le rythme des 
roues et des pistons modère, 
modère, puis la grosse mach i -
ne se tait. Les ouvriers dispa-
raissent de la scène pour reve-
nir aussitôt .faire le piquetage 
à ta porte de l 'usine. La grève 
est vra iment déclarée. 

M a i s voilà que les ouvriers 
s 'aperçoivent que leur enve-
loppe de salaire est vide. Ils se 
rendent compte qu ' i l s ont été 
bel et bien roulés par la belle 
dame en rouge." Auss i tôt , ils se 
précipitent sur elle et l 'expul-
sent de leurs rangs. Des grou-
pes se forment autour des bu -
reaux. Une entente s 'amorce. 
Les patrons sont approchés; 
des condit ions sont faites, 
sont acceptées, puis c 'est la 
poignée de mains entre pa-
trons et ouvriers. Prestement, 
les ouvriers retournent aux 
machines, et les trois roues 
s 'ébranlent pour retourner de 
plus belle. C ' e s t le tr iomphe: 
le capital et le travail se sont 
compris. C ' e s t la collaboration. 

11 faut être sur les lieux 
pour ressentir le frisson provo-
qué par ce tableau de maître, 
et je ne vous ai dépeint que 
l 'un des dix tableaux. Certains 
autres ont un caractère plus 
humorist ique mais ils ne vous 
font pas moins avaler la pilule. 

Q u ' o n me permette de féli-
citer chaudement les dévoués 
promoteurs de cette campa-
gne de solidarité entre patrons 
et ouvriers. Je puis dire que ce 
sont tous des gens sincères qui 
travaillent pour une noble 
cause. 

La revue "Canad iens , ral-
l ions -nous! " mériterait d 'être 
présentée en français dans 
nos mil ieux ouvriers, je crois 
qu'elle ferait à tous un bien 
immense, et qu'elle assurerait 
cet esprit de collaboration et 
de concorde auquel aspirent 
tous ceux qui sont au-dessus 
de leur égoïsme, et qui voient 
avant tout le bien général de 
la société. 

l 'abbé Marce l G A U T H I E R 

NOS OUVRIERS aU C m ^ a t 
donnent des ailes à la victoire 

INTERNATIONAUX A U X ABOIS ! 
(Suite de la 1ère page) 

neur. ils quémandent de l 'aide financière à la 
Fédération américaine du travail, pour nous 
livrer bataille. N o u s ne " vou lon s pas de con-
trat conjoint (avec les syndicats nationaux) 
tant que nous ne serons pas complètement 
battus " , a dit l 'un d 'eux, (Lacroix) le tsar 
ouvrier du papier. 

Déclarations échevelées dignes de cer-
veaux malades; menaces de destruction par 
des matamores également à plaindre. 

Les chefs internationaux — pas plus Paul 
Fournier que les autres -—• ne détruiront les 
Syndicats nat ionaux chez nous. Ce sont ces 
derniers qui ont les promesses de l 'avenir en 
cette province. L 'apogée des Un ions Interna-
tionales durant la guerre va marquer aussi le 
commencement de leur décadence. Le passé 
des Syndicats nat ionaux est la garantie de leur 
avenir. La guerre leur a permis de s 'aff irmer 
avec une détermination inaccoutumée La 
propreté de leur propagande au service d ' u n 
patriotisme inégalable dans le mouvement ou-

vrier; la supériorité de leurs principes sociaux; 
la conscience de leurs responsabilités nationa-
les dans la présente guerre; la poursuite ma-
nifeste de leur idéal chrétien par l 'empresse-
ment à collaborer avec les pouvoirs publics et 
avec toutes les classes sociales pour toutes les 
causes légitimes et' justes, tout cela a établi 
les Syndicats nat ionaux et la C.T.C.C. dans 
l 'estime des gouvernants, des autorités socia-
les et des ouvriers bien pensants dans le peu-
ple qui commencent à connaître ceux qui les 
trompent et quels sont leurs vrais amis. 

Chers syndiqués! cont inuons le bon com-
bat. notre cause est juste, notre cause est 
celle de la classe ouvrière, celle de la société. 
Elle doit par conséquent triompher, mais elle 
ne triomphera que par notre dévouement, no-
tre générosité, notre abnégation et notre dé-
termination confiante dans l ' issue finale. 

Seules meurent les causes pour lesquelles 
on ne meurt pas! 

Alfred C H A R P E N T I E R 

O uvriers • et chefs d'usines, en 
multipliant héroïquement le nombre 
des avions de bombardement, de 
combat et de chasse, jouent leur 
lôle dans la bataille de la production 
pour la victoire. Puisse le flot 
montant des machines de guerre 
continuer de grandit jusqu'à ce que 

les Nations-Unies aient 
obtenu la victoire! Pat 
l'intermédiaire de ses cen-
taines de succursales dans 
tout le Canada, la Banque 
de Montréal collabore 
avec les ouvriers et les 
industries de guerre. 

BANQUE DE MONTREAL 
' ' Banque q u i accueille b ien les pe t i t s déposants 

Seniice de banque moderne et expérimenté . . ./ruit de 125 années de fructueuses opérât^. \ 1 75 r 

Guide Syndical 

Conseil Général des Syndicots Catholiques 
de Québec 

Gérard Picard, prés. 
1*9, rue Caron. 
Tél. : 2 -7535 

J.-Orner PaRé, Sec-
20, rue Ste-A«nès 

Tél. : 3 - Î 7 5 1 



Montréal , mai 194i LE TRAVAIL ET LA VIE SYNDICALE 

99 Les plans "Beveridge 
i Le plan anglais — Ic plan américain — le plan canadien 
I 

Sir W i l l i a m Beveridge a donné son n o m au programme de 
sécurité sociale publié en Angleterre en novembre 1942. Sir 
W i l l i a m avait été notTwné président, en juin 1941, d 'une C o m -
miss ion de reconstruction économique et sociale. Cette C o m -
miss ion devait présenter el le-même un rapport sur les assuran-
ces sociales et autres sujets connexes. M â i s comme tous les 
membres de la Commiss ion, sauf le président, étaient des fonc-
tionnaires, ces derniers ne crurent pas convenable de suggerer 
un changement profond dans la politique du gouvernement 
anglais; et alors on les considéra comme aviseurs de Sir W i l l i a m 
Beveridge, et c 'est ainsi que le président de la Comrriission, 
officiellement, prit seul la responsabilité d u rapport Beve-
ridge'. 

Le rapport Beveridge est devenu un vo lume de trois cents 
pages publié en Amér ique du No rd par T h e M a c M i l l a n C o m -
pany compagnie qui a obtenu les autorisations requises a cette 
f in ' i l n 'existe pas encore, à notre connaissance, d edition 

-française de ce rapport. M a i s on en a publié, en français, des 
résumés substantiels. 

A u début de mars, une Commi s s i on américaine ' T h e 
National Resources planning Board " , a publié à son_ tour un 
rapport sur la sécurité sociale. Ce rapport " a n o n y m e fut vite 
baptisé le " p l an Beveridge amér ica in " , étant donné que le rap-
port Beveridge venait de passer la rampe d ' une maniere sensa-
tionnelle. Le rapport américain fut déposé devant le Congres, 
à Wash ing ton , par le président Roosevelt lui-même. 

Quelques jours plus tard, la presse canadienne accordait 
une généreuse publicité à un autre plan de sécurité sociale, 
mettant en vedette le nom de celui qui en était le Principal au-
teur le professeur Leonard Marsh , de l 'Universite McGi l l , dis-
ciple de sir W i l l i a m Beveridge. Et on eut, ainsi, le " p l an Beve-
ridge canadien". 

Les auteurs de ces plans ont accompli une tâche conside-
rable et leur mérite est grand. Ces trois plans de sécurité so-
c i a l e contr ibueront beaucoup, (comme c 'est leur but principal 
d 'a i l leurs ) , à faire l 'éducation populaire et l 'éducation des e-
gislateurs en matière de sécurité sociale, et prépareront les 
voies à l 'application d ' une partie de la Charte de l'yû^lantique. 

A u Canada, personne n ' en doute, l 'on aura à surmonter 
de sérieuses diff icultés pour réaliser un plan de sécurité socia-
le et mettre en vigue.ur, en particulier, certaines assurances 
sociales suggérées dans les trois plans Beveridge. N o u s con-
seil lons à ho s lecteurs, avant de s 'engager à fond, de reprendre 
l 'étude d ' u n plan Beveridge qui existait avant tous les plans 
Beveridge ci-haut mentionnés, nous voulons dire le rapport de 
la Commis s i on des As surances sociales de Québec, (Commi s -
s ion Montpe t i t ) , qui a fait une étude approfondie, en 1 930 -
1932, des assurances sociales. O n aura ainsi, croyons-nous, 
une meilleure vue d 'ensemble, et il sera plus facile de s 'enga-
ger, sans trop de risques, dans la voie des considérations per-
sonnelles. N o u s n 'entreprendrons pas aujourd 'hui l 'étude dé-
taillé de chacun des plans Beveridge. M a i s nous voulons soul i-
gner deux aspects de la sécurité sociale au Canada: un aspect 
d 'ordre pratique, et l 'aspect constitutionnel. 

A v a n t de se lancer plus avant dans le domaine de la sécu-
rité sociale, Ottawa devra d 'abord cesser le sabotage de l 'assu-
rance-chômage. Cette assurance sociale fait l 'objet de bien des 
crit iques chez le peuple, à l 'heure présente. Et les plain^tes 
entendues sont généralement fondées. O n pourrait remedier 
à cet état de choses en rétablissant, d 'abord, la juridiction de 
la Commi s s i on d 'assurance-chômage, puis en augmentant Je 
nombre des fonctionnaires de l 'assurance-chômage, au sens de 
la loi, ce qui ne veut pas dire l 'augmentat ion d u nombre des 
employés, mais l 'augmentat ion du nombre de ceux qui, parmi 
les officiers actuels, auraient le droit de décider, en première 
instance, lorsqu'il s 'ag it d 'accorder des prestations. 

En effet, en vertu d ' u n décret de guerre, le décret C. P. 
7 9 9 4 du 4 septembre 1942, le cabinet fédéral, sur recomman-
dation du Min i s t re du Travail, a paralysé le fonct ionnement 
de la Commis s i on d 'assurance-chômage. Ce décret est intitulé 
" D é c r e t autorisant la Commis s ion d 'assurance-chômage à sur -
veiller l 'application des règlements du service sélectif ". A 
prernière vue, tout paraît normal. M a i s le décret dit le contrai-
re du titre. Le décret écarte la Commis s ion d 'assurance-chô-
mage et prévoit la jnomination d ' u n contrôleur, non seulement 
pour l 'application des règlements du service sélectif, mais en-
core pour avoir la main haute sur l 'assurance-chômage et le 
service de placement. Ce contrôleur s ' int itule lu i -même d 'ai l -
leurs, depuis plusieurs mois "D i rec teur du Service de place-
ment et de l 'assurance-chômage". Et, comme par hasard, ce 
contrôleur est un représentant des employeurs. C ' e s t M . A l l an 
Mitchel l , qui a été nommé membre de la Commis s i on d 'assu-
rance-chômage, lors de sa création, sur recommandation des 
associations d 'employeurs. Et s 'il est un domaine, où les tra-
vailleurs doivent être représentés, c 'est bien dans la direction 
du service sélectif, du service de placement et de l 'assurance-
chômage. Une fois de plus, ils sont ignorés. Et, de plus en plus, 
à la faveur de la guerre, on infuse une mentalité "p iastres et 
cen t s " dans le domaine de l 'assurance^chôrnage, alors que la 
Commi s s i on avait commencé son travail en s ' inspirant du sens 
social qu ' i l faut mettre à la base de l 'application de toute assu-
rance sociale. Il est donc urgent que l 'on rétablisse la juridic-
tion de la Commis s i on d 'assurance-chômage. Si l 'on désire uç> 
contrôleur pour l 'application du service sélectif, qu ' on le laisse 
dans ce domaine, et qu ' i l n 'a it rien à voir avec l 'assurance-
chômage. 

(Suite ù ta pafte 0) 

La défiance est un des principaux obstacles à la bonne 
entente entre ouvriers et patrons, c'est elle qui souvent 
empêche des mouvements et des projets susceptibles 

d'améliorer la condition-
sociale et économique de 
l'ouvrier ou de stimuler le 
sens social du patron. 

San» l'ardoite 
nulle chaussure 

n'est Slater 

P O U R H O M M E S E T F E M M E S 

Leur" confort fait désirer que 

les Slater, qui durent long-

temps, soient inusables. 

L'indus Irie de la construction 
de l'Ontario désire la Convention 

Collective du Québec 
Remarque de la rédacHon: 

N o u s faisons paraître ici le ré-
sumé d ' u n mémoire présenté 
à la Législature ontarienne il 
y a quelques mois, par les 
constructeurs de Toronto et 
l 'Associat ion de la construc-
tion. Ce mémoire suggère de 
modifier la législation du Tra-
vail en Ontario, en s ' inspirant 
de la loi des Convent ions col-
lectives du Québec. 

La lecture de ce mémoire 
est certainement de nature à 
intéresser les ouvriers, en par-
ticulier ceux de la construc-
tion; elle leur permettra une 
fois de plus de constater les 
bienfaits de la loi des Conven -
tions collectives d u Québec 
qui a été votée en 1934, grâce 
aux demandes réitérées de la 
C.T.C.C. 

Mémo i re présenté au min i s -
tre d u Travail de l 'Ontar io: 

" N o u s constatons avec 
beaucoup d ' intérêt que le 14 
septembre 1942, le Consei l 
régional du Travai l en temps 
de guerre de Québec, a émis 
un décret accordant un boni 
de 5c de l 'heure aux employés 
et aux ingénieurs de l ' indus-
trie de la construct ion du dis-
trict de Montréal , et que ce 
décret est obligatoire pour 
tout employeur industriel de 
ce district. 

" V o u s réaliserez, nous en 
sommes certains, que ceci dif-
fère énormément des règle-
ments de boni du Conseil du 
Travail en temps de guerre 
d 'Ontar io, où les bonis accor-
dés varièrent et où ne les tolè-
rent et les payèrent que les 
employeurs qui ne croient pas 
pouvoir s 'exempter d 'obéir au 
décret. 

" I l est probable que cette 
différence très importante en-
tre les deux provinces réside 
dans la Législation du Travail, 
à savoir que la Loi de la C o n -
vention collective de Québec 

et 1" ' Industr ial Standards A c t 
of Ontar io " . C o m m e les jour-
naux ont laissé entendre que 
c 'est votre désir de présenter 
une Législation du Travail à la 
prochaine session du Parle-
ment d 'Ontar io, nous recom-
mandons sérieusement que 
soit considéré l ' amendement 
de 1'" Industrial Standards 
A c t " afin de donner aux em-
ployeurs et aux employés de 
cette province les mêmes 
avantages dont Québec jouit 
présentement. La Loi de la 
Convent ion collective est en 
v igueur à Québec depuis huit 
ans environ, et elle reçoit pré-
sentement le support enthou-
siaste des employeurs et des 
employés parce qu'elle s 'avère 
une législation sage. 

" Q u a n d M . Roebuck, alors 
ministre du Travail, rédigea 
r ' lndt2.trial Standards A c t " , il 
promit aux employeurs et aux 
employés de cette province 
une loi meilleure que celle du 
Québec, mais malheureuse-
ment, comme vous le savez, 
r " l ndu s t r i a l Standards A c t " a 
été une faillite complète dans 
l*lndustrie de la construction, 
tandis que la Loi de la Conven -
tion collective de Québec a 
été une administration cons-
tamment progressive. 

" I l ne nous serait peut-être 
pas nécessaire de démontrer la 

"différence entre les deux lois, 
mais, à titre -documentaire, 
nous aimerions souligner briè-
vement les points suivants: 

1. La loi de Québec couvre 
dans une même limite (ou cé-
dule) de salaires, les différen-
tes classes d 'ouvr iers de l ' in-
dustrie, plutôt qu ' une liste 
(ou cédule) distincte pour 
chaque classification de com-
merce ou métier. 

2. La loi de Québec est ad-
ministrée par un Comité con-
joint d 'employeurs et d ' e m -
ployés de l ' industrie concer-
née, qui assument la responsa-
bilité et la marche de l 'admi-
nistration, tandis que la Loi 
d 'Ontar io est administrée par 
le ministère -du Travail. 

Contre 
MauxdeTête 
Névralgies 

^ La Grippe 
Douleurs 
Achetez une boîte de 
Capsules Antalgine. 
Ellessonttrèsfaclleïr 
à prendre, prévien-
nent les rhumes et 
soulagent vite les 
douleurs. 4 

ANTALGINE 
EN V E N T E P A R T O U T 25* 

3. La Loi de Québec prévoit 
un min ime prélèvement men-
suel payable par tout employ-
eur et tout employé. Ce prélè-
vement permet un contrôle ri-
goureux du personnel engagé 
dans l ' industrie, et les sommes 
collectées servent à employer 
un nombre suffisant de comp-
tables et d ' inspecteurs pour 
assurer la stricte observance 
des règlements. (N . D. L. R. 
C 'est encore la procédure sui-
vie dans la province de Qué-
bec). 

4. La Loi de Québec accorde 
un certificat de qualification 
à chaque employé, ce qui ga-
rantit à l 'employeur que 
l ' homme engagé possède [e 
métier que spécifie son certi-
ficat de qualification. Tandis 
qu ' en Ontario, nous estimons 
que vous réaliserez que toute 
personne peut acheter un mar-
teau et une scie et se dire 
charpentier. 

5. Dans la province de Qué-
bec, sous le système groupe, 
chaque catégorie d 'employé: 
dans ce commerce a une chan-
ce loyale et raisonnable d 'ob-
tenir un juste taux de salaire. 
La liste (ou cédule) des salai-
res préparée à l 'Assemblée 
des négociations annuelles et 
les augmentat ions accordées, 
couvrent habituellement l'Js 
2 0 ou 3 0 classifications du 
commerce. Tandis qu 'en Onta-
rio, chaque commerce repré-
senté par sa propre Un ion ou 
Associat ion, marchande et lut-
te pour des taux de salaires 
durant des semaines, sans au-
tre résultat qu ' injust ice et dis-
proportion. (Par exemple, les 
manoeuvres de Toronto, qui 
n ' ont reçu aucune augmenta-
tion depuis 7 ans ) . 



ÎO 
LE TRAVAIL ET LA VIE SYNDICALE 

Montréal, mal 19 4 J 

M A M A N S 
Donnex-nous des 

chrétiennes. L A P A G E D E L A F A M I L L E PAPAS 
Donnez-nous des chrétiens. 

Le sacrifice, loi essentielle de la vie 
familiale chrétienne 

par L. VALOIS, ptre 

Sang-froid 
troisième sacrifice de la vie 

L'éducotiosn de l 'enfant 

(suife) 
, Le îroisième sacrifice de Sa vie famîSiaiie: Leducafion de 

r e n f a m t . 
Les éposix pesjvenJ-i!s au moims trouver une compensa-

tion à touîes Ses peines qu'i!s se donnenï poiiir Seuss enfants en 
8e Baissant alier librement à lia tendresse qwi déborda de leur 
coeur et qui les emporte vers ces petits êtres formés de leur 
substance?^ Peuvent-iSs donner à 9eiuir sensibiSsté cette satisfac-
tion bien légitime? 

Ici se présente un renoncement de naîure très délicate 
un des plus difficiles à consentir. Le bonheur des patents, 
c est de rendre les enfants heureux, La moindre -souffrance, la 
moindre contrariété de ces êtres chers retentit dans le co®ur 
du pere^ef surtout dans celui de la mère avec une incroyable 
intensite. Ces pauvres petits ont le temps de connaître les sou-
tes et les epreuves de la vie! A u moins que leur enfance leur 
laisse un_souvenir enchanté. Le temps de 6d contrainte et de 
f effort viendra plus tard. Et on est tente de leu» fa.re la vie 
«ouce, facile, de leur épargner tous les heurts, d'organiser la 
v«e familiale deja manière la plus commode at la plus agréable 
p o u r eux. _ Voila ce que l 'amour instinctif dont leur coeuï esh 
rempli insinue sans cesse aux parents. 

Mais précisément, le père et la mère, ^ous peine de fail-
^lir a leur tache, doivent disciplimier leur sensibilité afifi de don-

ner a leurs enfants une éducation où le renoncement tienne la 
premiere place, il ne s'agit pas, >^videmment. de rendre à 
I enfant la vie dure au foyer: l'atmosphère familiale doit rester 
penetree de tendresse. Mais puisque l'enfant, lorsqu'il aura 
grandi, devra, s il veut remplir sa tâche, êîre un sacrifié, il 
faut lu. apprendre, des le bas âge. la pratique du sacrifice, sous 
torme de respect, d obeissance. d'oubli de sei aises pour l'inté-
rêt commun, de support mutuel, de patience dans les contrain-
«tes, de temperance, de maîtrise de ses instincts physiques, de 
modération dans les plaisirs, quels qu'ils soient. 

(à suivre) 

"Depuis près d'un demi-siècle, toujours le même but. 

réduire le toux de la mortolité infantile à Montréal" 
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L 'on rapporte qu 'un philosophe de l'anti-
quité, Chrysippe, avait tellement en aversion 
ies révérences, qu'il perdait connaissance tou-
tes les fois qu 'on le saluait. C 'est le cas de 
dire qu'il manquait de présence d'esprit et, 
puisqu'il s'agit de salutations, qu'il travaillait 
du chapeau. Le sang-froid ou le contrôle de 
soi lui faisait sûrement défaut 

Cela est vraiment surprenant chez un phi-
losophe qui, ordinairement, se pique de con-
trôler ce qui l'entoure, de diriger les hommes 
Conduire les autres, c'est bien; mais se con-
duire soi-même? S'il est vrai que le succès 
cimene le succès, le contrôle de soi commande 
le respect des autres hommes. L 'on risque 
beaucoup de faillir dans l'éducation ce rôle 
des parents, qui est la recherche de l'équilibre 
de l'esprit des autres, si on est soi-même dé-
séquilibré. Les psychiatres prétendent bien 
que nous sommes tous un petit peu fous mais, 
s'il faut l'être, il ne convient pas de l'être 
d^une façon démesurée. Chi-ysippe, bien que 
philosophe, était extravagant et. par consé-
auent, peu sérieux, ht nous, jusqu'à quel 
point le sommes-nous, jusqu'à quel point nous 
possedons-nous? Machiavel, cet historien cé-
lèbre, a écrit que "le monde appartient aux 
fispnts froids". L 'on peut dire également que 
le succès de l'éducation de nos enfants est en 
proportion de notre sang-froid, du contrôle 
que nous avons de nous-mêmes. 

Qu'est-ce donc que le sang-froid? D'après 
le dictionnaire, il est un état de calme,"opposé 
a 1 emportement qui est un état de fièvre Le 
Dr Henri Mignon, auteur de "Education et 
( sychologie de la Jeunesse", y dit que le self-
controS, autre mot du sang-froid, permet à 
' esprit de reconnaître, de dompter, de vain-
cre ses propres impulsivités, ses révoltes ses 
passions, tout ce qui fait de l 'homme le louet 
de sa nature animale et des événements. 
L homme emporté n 'est donc plus lui-même. 
Ën état de calme, il est, par définition, un 
animal raisonnable. En état de fièvre ou 
d'emportement, il change de maître: la bête 
prend le dessus sur l'esprit. C 'est alors qu 'on 
peut dire, si on y tient, qu'il descend du singe 
ou. mieux, comme quelqu'un répliquait au 
sujet d 'un savant anthropologiste qui tenait 
pour cette descendance, qu'il remonte au sin-
ge. L 'homme vraiment humain, en possession 
oe tout son être, est par conséquent celui qui 
se contrôle ou, selon le même écrivain, dont 
la conscience intervient volontairement dans 
ses sensations, ses affections, ses pensées et 
ses actions, pour les surveiller. 

L 'emportement suppose la violence, l'accès 
de colère, à divers degrés. Les psychologues 
prétendent qu'il est l'arme de ceux qui. à un 
moment donné, se sentent inférieurs à quel-
cu 'un, à quelque situation. Par la colère, ils 
cherchent à dominer l'obstacle. Ils veulent 
vaincre, ne le peuvent pas et leur impuissance 
se retranche dans la violence. L 'emportement 
est le moyen de celui qui veut faire peur. 

Faire peur, c'est faire croire qu 'on est dans 
un état de danger. Faire peur à ses enfants, 
c est donc en faire ses victimes, puisqu'on 
s emporte contre eux parce qu 'on se sent infé-

. rieur a sa tache de parents, parce qu'on est en 
raute de les mal élever. Admettons que c'est 
les bien mal aimer. Nos enfants, nos victi-
mes! et cela parce que nos passions nous do-
minent. Comme l'exprime le langage courant, 
nous ne sommes plus nous-mêmes. Si aimer 
est se donner, que donnons-nous à nos en-
fants^si nous ne nous possédons pas? 

L'éducation a besoin d 'une atmosphère 
de calme, de confiance et d'affection. Il per-
met à l'enfant de s'abandonner à l 'influence 
de ses parents, tandis que là où il y a chicanes 
intempestives, cris de colère et coups désor-
donnés, il y a réaction de la part de l'enfant. 
H se retire en soi-même, développant des états 
d âme maladifs pour se mettre à l'abri de ses 
parents et. le plus souvent, pour protester in-
consciemment contre leurs injustices. L 'em-
portement est en effet mauvais juge Ce qui 
apparaît excusable à un esprit pondéré et caN 
me, est exagéré par celui qui s'emporte. Il 

• trouve faute malgré lui et, comme il augmen-
te la responsabilité de celui qu'il croit coupa-
ble sans examen réfléchi, il impose des puni-
tions hors de proportion. A l'état d'habitude., 
cette conduite est celle d 'un tyran, d 'un in-
sensé. Ces parents peuvent passer pour sages, 
comme Chrysippe, mais, comme lui, ils tra-
vaillent du chapeau. 

Cela ne veut pas dire qu'il ne faille pas 
élever la voix, réprimander.'et, quelquefois 
même, châtier corporellement. Mais il faut la 
taire avec tout son bon sens, en possession de 
soi-même, fl faut que l'enfant comprenne 
Qu 'on le punit, non pour se venger de lui qui 
dérange, mais seuler^ent pour lui. pour le ren-
dre meilleur. Pourquoi alors se fâcher, s'il 
s 'agit uniquement de le corriger, si on n 'est 
pas soi-même en cause? L 'enfant doit voir 
que c'est un service qu 'on lui rend et com-
prendre que tout dérèglement demande une 
correction. Toute faute exige réparation. 
L 'enfant bien élevé à qui on ne refuse pas 
explications, qu 'on respecte comme il y a 
droit, à qui. la crise passée, on raisonne sa dé-
taillance. acceptera la punition qu'il saura jus-
te. Il a l 'intuition de la justice; il est géné-
reux, si on lui donne la chance d'être bon. 

On le voit bien, un éducateur ne s ' impro-
vise pas. C 'est vrai ce qu 'on dit et redit, que 
l'éducation d 'un enfant commence vingt ans 
avant sa naissance. La plus grande chance est 
qu'il sera ce que ses parents auront été le jour 
de leur mariage. Ma l élevés, incontrôlés, irrv 
pulsifs. ils auront plus sûrement des enfant» 
déséquilibrés, à moins que ceux-ci ne charv 
gent de milieu et ne subissent de meilleures 
influences. Dans le cas qui nous occupe, s ' i l 
est vrai que l 'emportement est la réaction 
d un seritiment d'infériorité devant un pro-
blème d'éducation les pères et les mères ont 
le devoir de s'instruire de leur métier de pa-
rents et d'acquérir une bonne hygiène men-
tale, garantie de sang-froid. 

Contrôle de soi. bonne humeur! Ils sont 
un gage d'autorité, de respect et d'affection. 
C est le chemin du bonheur. 

Lucien CROTHE, 
de l'Ecole des Parents. 
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Les Internationals 
et le monde ouvrier 

(Suite de la 1ère page) 

Sans doute, ils ne veulent pas entendre parler, 
avec raison, qu'on se serve du catholicisme ou du ca-
nadianisme pour les empêcher de recevoir ce à quoi 
ils ont droit au point de vue matériel, au point de vue 
salaire en particulier. Pas plus qu'ils n'acceptent 
qu'on se serve de la guerre pour les empêcher de faire 
valoir leurs légitimes revendications. Mais ils ne veu-
lent pas davantage que les moyens employés pour sa-
tisfaire ces revendications aient pour résultat la des-
truction de la patrie canadienne et de l'ordre social 
chrétien. 

U s internationales sont incapables de couvrir tous 
ces besoins 

Or il saute aux yeux que les intérêts catholiques 
des ouvriers ne peuvent pas être sauvegardés par des 
organisations syndicales comme les différentes sor-
tes d'internationales, dont l'inspiration doctrinale est 
le plus souvent, non seulement neutre, mais antica-
tholique, la plupart du temps marxiste. Qu 'on ne me 
dise pas que tous ceux qui en. font partie chez nous, 
que beaucoup de chefs même, des chefs provinciaux, 
sont des catholiques, car ce ne sont pas eux qui im-
priment au mouvement son allure doctrinale. Ces 
chefs provinciaux ne sont en général que des instru-
ments inconscients dans les mains des dirigeants cen-
traux; ils appliquent les méthodes qu'on leur ensei-
gne, qui n'obligent pas à renoncer officiellement au 
catholicisme, mais qui sont la plupart du temps anti-
catholiques et qui contribuent, sans qu'ils s'en aper-
çoivent, à déraciner graduellement la foi et I esprit 
chrétien chez eux et chez les syndiqués. 

Le même raisonnement vaut exactement pour 
les aspects canadiens et canadiens-français du problè-
me. Les ouvriers du Canada et du Canada français 
devraient avoir à coeur d'être les maîtres chez eux et 
de pouvoir orienter leur action syndicale selon les 
nécessités de la vie politique canadienne. Non pas de 
se laisser mener par des chefs étrangers, qui leur dic-
tent leurs attitudes sans le moindre souci de patrio-
tisme canadien ou canadien-français. 

Si au moins toutes ces abdications devaient pro-
curer des avantages matériels sérieux, on n'excuserait 
pas — car on n'a jamais d'excuse pour sacrifier des 
intérêts spirituels à des intérêts matériels — . seule-
ment on comprendrait. Mais les avantages obtenus 
ne sauraient être qu'immédiats et temporaires. Les 
internationales s'etiorcent de gagner ainsi par des 
gains immédiats — souvent d'ailleurs plus apparents 
que réels (exemple: la grève du tramway) — la mas-
se ouvrière canadienne, mais une fois qu'elles seront 
installées solidement chez nous, ce sont les intérêts 
des ouvriers américains qu'elles serviront d'abord, 
ceux des nôtres après seulement, s'i-ls n'entrent pas 
en contradiction avec les premiers. 

Il est facile de comprendre que dès que des 
dizaines et des centaines de milliers d'ouvriers améri-
cains auront intérêt à ce que ferme telle usine cana-
dienne pour assurer plus de travail à des usines amé-
ricaines, la connivence sera vite établie entre patrons 
et ouvriers pour fomenter au Canada quelques grèves 
qui désorganiseront notre propre industrie au béné-
fice des autres. Les chefs locaux ne seront pas néces-
sairement du complot, mais ils n'y verront que du feu. 
aveuglés par les revendications immédiates dont on 
leur promettra la réalisation. Et ce n'est pas là pure 
hypothèse. L'équivalent se serait déjà produit. Ce 
n'est d'ailleurs là qu'un exemple entre mille des diffé-
rentes façons dont l'ouvrier canadien syndiqué dans 
des organisations internationales risque d'être, com-
me on dit. le dindon de la farce. 

Des syndicats canadiens pour défendre des intérêts 
ouvriers canadiens 

Les véritables intérêts des ouvriers canadiens 
sont évidemment d'avoir leurs syndicats à eux, menés 
par eux et pour eUx; organisés selon un plan fédératif 
suffisamment décentralisé pour permettre aux Cana-
diens français catholiques d'avoir aussi leurs syndi-

cats à eux, menés par eux et pour eux. Evidemment 
cela pourra demander certains sacrifices immédiats, 
vu qu'on ne pourra pas profiter, pour soutenir certai-
nes initiatives immédiates, des millions déjà accumu-
lés dans les caisses américaines. Mais de là à soutenir 
que les ouvriers canadiens ne peuvent pas arriver à dé-
fendre eux-mêmes efficacement leurs propres inté-
rêts, il y a une marge. 

En fait, le prétendre est affirmer une fausseté. 
On ne peut apporter aucun argument sérieux pour le 
prouver. Tout ce qui est vrai, c'est qu'il faudra y met-
tre plus de temps, parce qu'il faudra arriver à syndi-
quer plus d'ouvriers canadiens. Cette difficulté mon-
tre d'ailleurs par elle-même le danger des succès rapi-
des qu'on attend du syndicalisme international: on 
les obtient vite justement parce qu'on peut se conten-
ter de syndiquer au Canada une toute petite minorité 
d'ouvriers qui feront ensuite la pluie et le beau temps, 
forts qu'ils seront de la finance des syndicats amé-
ricains. 

Les ouvriers canadiens devraient se rendre comp-
te, il me semble, du danger que présente pour eux 
une pareille organisation. Un tel syndicat, impuis-
sant par lui-même parce qu'il n'a pas suffisamment 
d'appui au Canada, se trouve complètement à la rner-
ci de meneurs étrangers qui ne manquerit pas de l'ex-
ploiter sans vergogne pour contribuer à asseoir leur 
prestige là où la chose est vraiment importante pour 
eux, c'est-à-dire outre-frontière. 

Que les ouvriers canadiens aient donc la fierté 
d'avoir leur organisation bien à eux, dirigés par des 
chefs qui les représenteront véritablement au lieu de 
représenter les intérêts d'une finance internationale 
nouveau genre, dont les objectifs ne sont guère plus 
rassurants que ceux de la finance internationale capi-
taliste. Même s'ils arrivent moins vite ainsi à certai-
nes réalisations, ils seront sûrs que ce qu'ils réalise-
ront le sera pour la défense de tous les intérêts, des 
véritables intérêts des ouvriers canadiens en tant 
qu'ouvriers et en tant que Canadiens de l'une ou de 
l'autre origine. 

François-Albert A N G E R S 

A traverslesrevues.^ 
(Suite de la page 2) 

Tannerie : 4900, rue Iberville 

Daoust, Lolonde & Cie, Ltée 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

TANNEURS et CORROYEURS 

1 
Bureau et Jabtique 

939, SQUARE VICTORIA MONTREAL 

Deux choses restent à f a i r e ! 
que le gouvernement appl ique 
ses lois et dès maintenant , el 
que l 'ouvrier honnête soit proté-
gé contre les perturbateurs. 
^ The Gazette, avril-22, 1943. 

Changements dons les salaires 

Au cours de l 'année 1941 les 
salaires ont considérablement 
augmenté dans toutes les indus-
tries, et la moyenne a été supé" 
rieure de 10% à celle de 1940 
qui était elle-même supérieure 
de 3% à celle de 1939; l 'augmen-
tation totale depuis 1939 est 
donc d'environ 13%. 

Les indemnités de vie chère, 
plus les augmentations de salais 
res accordées avant l'établisse-
ment du "plafond des salaires" 
porteraient le niveau à 15% au-
dessus des taux de 1939, ce qui 
le rendrai t à peu près égal à 
l 'augmentalion de 14.9% dans le 
coût de la vie depuis août 1939. 

A supposer que les calculs 
fussent jvistes, ceux qui ne ga-» 
gnaient pas assez avant 1939 ne 
sont pas plus avancés. 

Salaires et heures de travail 
au Canada, Ministère du Travail^ 
Ottawa, oct. 1942, p. 5. 

Le juge McTague 

Le juge McTague n'a peur , 
d'aucun homme, d'aucun gou-
vernement, il a seulement peuil 
du chaos. 

Dans un • discours du début 
d'avril, il les a avertis l 'un et 
l 'autre. A l ' industrie il a dit 5 
Le travailleur doit choisir ses 
propres représentants ; l 'ère du 
paternalisme est morte depuis 
longtemps. Au travailleur, il d i t î 
Poursuivez vos fins par des. mo-
yens légaux; la grève en temps 
de guerre est une mutinerie. 

Au gouvernement, il a recom-
mandé d 'appuyer les chefs 
unionistes sérieux qui s 'oppo-
sent aux grèves illégales. 

The Gazette, avril 6, 1943. 

Les employés des filatures de la Dominion TextiSe gagnent, 
•ctuelBemcnt, 27.9 pour cent, par heure, de pSus que lors de 
notre entrée en guerre, — 

B i e n q u e 
Nos taxes soient sei»e fois plus élevées qu'en 1939, 

B i e n qmc 
Le coton brut nous coûte actuellement 70 pour cent plus 
cher qu'il nous coûtaiit cette année-là. 

B i e n que 
Nos prix de vente au public consommateur aient été rabais-
sés au niveau de ceux de février 1941, en conformité avec la 
politique nationale du contrôle des prix. 

DOMINION TEXTILE COMPANY 
LliMITED 
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O U V F t I 

Comment faire une bonne plantation ? 
Dans un article intitulé: " L a culture potagère 

au jardin ouvrier", nous avons parlé le mois der-
nier, entre autres choses, du choix et de la prépa-
ration du sol. Nous voulons aujourd'hui attirer 
l 'attention de ceux qui s 'occupent de jardinage sur 
la manière de faire une bonne plantation. 

S'il y a des espèces de légumes qui doivent être 
semées immédiatement en pleine terre, il y en j 
d'autres, par contre, qui doivent l'être en couche 
chaude ou en caissettes dans la maison. Lés toma-
tes, le céleri, les choux, les melons font partie de 
cette catégorie. Quand les semis ont atteint un 
certain développement il convient de procéder au 
repiquage des plants, puis à la transplantation en 
pleine terre. 

; On peut grouper sous trois chefs différents les 
recommandations qu'il y a lieu de formuler ay su-
jet d 'une bonne plantation. Les unes se rapportent 
à la préparation du terrain, .d'autres à celle des 
plants, quelques-unes enfin à la plantation elle-
même. 

^ Un vieux dicton dit qu'il faut planter en sui-
vant la charrue. Cela veut dire que la plantation 
doit se faire sur un sol fraîchement travaillé et non 
dans une terre préparée depuis 5 ou 6 jours et mê-
me davantage. C 'est un point sur lequel il est bon 
d'insister car il est d 'une extrême importance au 
point de vue de la reprise des plants. Planter en 
un terrain préparé une semaine à l'avance, c'est 

courir dans bien des cas à un échec, surtout s'il sur-
vient une sécheresse. Certes, on pourra avoir re-
cours aux arrosages, mais que l'on se rappelle qu'il 
n'est pas toujours facile de les faire en temps et de 
façon profitable, surtout en grande culture. 

Qu' i l s'agisse de semis en pleine terre ou de 
plantations, la préparation du sol est la même. Elle 
consiste en des labours, hersages ou bêchages. La 
terre doit être finement pulvérisée et préalable-
ment rendue humide, soit par une pluie, soit par un 
arrosage. On ne plante pas en terrain sec. 

Avant la transplantation, les plantes doivent 
être privées d'eau durant quelques jours, mais elles 
devront être arrosées copieusement au moment de 
la plantation ou quelques heures auparavant. Les 
jeunes plants ne seront pas arrachés, mais soulevés 
avec une truelle ou un déplantoir de manière à ce 
qu'il y ait le plus de terre possible adhérant aux ra-
cines.- Pour faire un bon travail, il importe d'agir 
vite et de ne pais laisser les plants exposés au soleil. 
Il faut de plus prévenir la mutilation des racines. 

Les plantations se font par temps couvert ou le 
soir, jamais en plein soleil, à moins de prendre soin 
d'ombrager les plantes. Il faut opérer un bon tria-
ge et rejeter les plants chétifs, malades ou atteints 
par les insectes. On ne met en terre que ceux qui 
sont vigoureux et sains. 

Les trous doivent profonds et les racines des-

cendues tout entières et non repliées sur elles-
mêmes. Si elles sont trop longues, on peut à la 
rigueur en couper l'extrémité avec un couteau. 
Pour exclure l'air et conserver l'humidité, on presse 
le sol contre les racines, afin qu'il ne reste pas de 
vide. Un plant que l 'on vient de mettre en terre ne 
doit pas s'arracher facilement, mais être solide et 
résister à la tension exercée sur lut. On enterre la 
racine jusqu'à sa naissance et on nivelle bien la 
terre. Il faut se garder de planter trop profondé-
ment. Des plants de choux, de salades, de fraisiers 
dont on enterrerait le collet seraient à peu près 
perdus; par contre, on peut enterrer sans inconvé-
nient jusqu'à la base, des plants de tomates, d 'au-
bergines, de poireaux, etc. 

La plupart des plants enlevés lors de l'éclair-
cissage d 'un semis peuvent être replantés en usant 
des précautions énoncées ci-dessus et mis en terre 
immédiatement. 

Rappelons en terminant que ce qui compte, ce 
n'est pas le nombre de plants mis en terre, mais 
bien ceux qui reprennent. Faisons donc des plan-
tations soignées dans un terrain fraîchement tra-
vaillé et la reprise sera certaine. , 

J -B. ROY , agronome, ? 
Service de l ' Information et des Recherches, 

Ministère de l 'Agriculture, Québec. 
17 mai 1943. ; 

Recommandations pour Vétablissement d'un jardin potager 
ESPECE VARIETE 

1ère Sole (Planche) 
LEGUMES-FEUILLES 

EPINARD 
LAITUE FRISEE 
LAITUE POMMEE 
PERSIL-SARIETTE-

SAUGE-CERFEUIL 
POIREAU 
CELERI 
CHOU D'ETE 
CHOU ROUGE 
CHOU D'HIVER 
CHOU-FLEUR 
CHOU CHINOIS 

Bloom sdale 
Grand Rapids 
New-York 515 

Géant de Verrières 
Plein blanc doré 
Marché de Copenhague 
Tête de pierre 
Penn State 
Erfurt 
Chili 

No DE 
RANGS 

DISTANCE EN PCS 

Entre 
rangs 

Entre 
plonts 

PROFONDEUR 
DES SEMIS 

DATES 

SEMIS PLANTATION 

'A 
1 
1 
1 
1 
3 
1 
1 

15 
15 
15 

24 
18 
12 
30 
30 
30 
30 
24 

4 
10 
12 

4 
6 
8 

18 
18 
20 
18 
15 

'/z pc. 
'A " 
V4 " 

1/4- " 
'/2 " 
Va " 
'/2 " 
Vi " 
'/2 " 
'/2 " 
Vi " 

2ème Sole 
LEGUMES-RACINES 

RADIS 
O IGNONNET 
OIGNON 
NAVET BLANC 
CAROTTE 
BETTERAVE 
PANAIS 
CHOU-NAVET 
POMME DE TERRE 

3ènie Sole 
LEGUMES-FRUITS 

ÊONCOMBRE 
HARICOT VERT 
HARICOT JAUNE 

POtS NAINS 
GOURGANE 
TOMATE 
BLE-D'INDE 

M N 

Rouge olive 
Jaune 
Rouge Globe 
Milan hâtif 
Nantaise ou Danvers 
Rouge foncé de Détroit 
Champion 
Laurentien 
Irish Cobbler 

1 
1 
3 
1 
3 
1 
1 
1 
3 

20 avril 
25 " 
25 " 

1 mai 

25 mors 
20 " 
5 avril 

25 " 
25 " 
25 " 

1 juii. 

20 août 
15 juiL 
10 " 
25 mai 

15 " 
15 avril 
15 mai 
10 " 
10 " 
25 " 
15 juiL 

-«r 

10 moi 
20 mai 
1 moi 

10 juin 
10 juin 
10 juin 

1 jui« 
15 " 
15 • 
25 
25 
25 «r 

12 1 'A ff 

14 3 2 II 

14 3 '/2 " 

18 3 Vz II 

18 1 Vz II 

18 2 % II 

18 4 '72 II 

30 8 '72 II 

30 12 3 It 

Huit en ligne 
Tendergreen 
Brittle Wax ou 
Pencil Pod 
Thomas Laxton 
Grosse de Windsor 
Ny State 
Variété hâtive 
Bantam doré (mi-saison) 

1 60 60 1 II 

1 24 2 2 II 

2 24 2 2 II 

1 24 2 2 II 

1 30 6 2 n 

2 30 24 lA II 

1 30 30 2 II 

1 30 30 2 II 

20 avril 
20 " 
20 " 
5 mai 
5 " 
5 " 
5 " 
5 " 

25 avril 

20 août 
10 mai 
10 " 
20 juil. 
20 juin 
ÎO " 
15 moi 
25 juin 
15 mai 

10 mai 
10 " 

10 " 
25 avril 
10 mai 
25 mars 
10 mai 
25 " 

jum 
juil. 

1 " 
5 juin 

20 mai 
5 avril 

25 mai 
5 juin 

25 mai — 15 juin 

(Cette page est une collaboration spéciale du Ministère de l'Agriculture de la province de Québec) 
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Les activités de nos Syndicats 
=par J.-E.-A. PIN= 

Le siège social 

Le siège social de la Fédéra -
t ion na t iona le ca thol ique du 
Text i le v ient d 'ê t re f ixé à Drum-
mondvi l le p a r une décis ion de la 
f édé ra t ion , au cours d 'une réu-
n ion qui eut lieu à St -Hyacinthe , 
sous la p r é s i d e n c e de M. Honoré 
D 'Amour , p rés iden t . Le siège 
socia l é ta i t avant à St-Grégoire 
de Montmorency . 

Le changement a été fa i t à la 
d e m a n d e générale des cen t res 
a f f i l iés . Des délégués de Cow-
«nsville, Mnolmorency , Drum-
mondvi l l e , Granby , Magog, 
Trois -Riv ières , Montmagny, Val-
Jeyfield, She rb rooke et St-Hya-
e in the , ass is ta ient à cette réu-
n ion . 

Fin'isseurs en ciment 

Au cours d ' une récen te assem-
blée généra le des f in i s seurs en 
e in ient de Montréal , les mem-
b r e s ont élu les o f f i c i e r s sui-
.vants: p ré s iden t , A. B a r b a r i s ; 
1er v ice -p rés iden t , G. R o m p r é ; 
2e vice-prérs., P . T a m i l i o ; sec.-
• r ch . , H. Val l ières ; sec.-trs., J.-
S. Lamoureux . 

C'est M. J.-A. Gagné qui pré-
t i d a l 'é lecl lon. Ce g r o u p e m e n t 
«st on ne peu t p lus actif et r i en 
B'est épa rgné pour que les salai-
r e s soit augmenté à u n n iveau 
p lus convenable . 

^ Autre orgonisateur 

Le Conseil généra l des Syndi -
ca ts de Québec v ient de r e t en i r 
les services de M. Alphonse Ro-
l)erge. p r é s iden t de la Fédéra -
tion na t iona le du cu i r et de la 
chaussu re c o m m e organ isa teur 
dans la région de Québec où le-
dit consei l cent ra l a ju r id ic t ion . 

Cette nomina t i on est on ne 
peu t p lus heureuse , car M. Ro-
be rge est un actif , un impulsif 
que r i en n ' a r rê te . L ' i m p o r t a n t 
t rava i l qu' i l a accompl i au béné-
f ice des t ravai l leurs en chaussu-
i>€s»de la p rov ince est là c o m m e 
une p reuve évidente qu ' i l pour -
r a fa i re oeuvre uti le dont bénéf i -
c i e r a le Conseil généra l des syn-
dicats ca thol iques de Québec. 
Nos mei l leurs voeux de succès à 
M. Roberge . 

Les moîtres-borbiers 

Le Synd ica t des ma î t r e s bar -
b ie r s -co i f f eu r s de Québec, dont 
Je p r é s iden t est M. Joseph Léga-
ré, con t inue avec un bel en t r a in 
JSCS activi tés. 

Au cours de la récen te as-
semblée , les m e m b r e s décidè-
r e n t que le synd ica t pa ie le p r i x 
d ' a b o n n e m e n t de Le Travail et 
la Vie Syndicale de (20) vingt 
de ses m e m b r e s . 

Le comité d ' enquê te sur la 
hausse des p r i x et le m a n q u e 
des accessoires nécessa i res aux 
ba rb i e r s et co i f f eu r s con t inue 
son t ravai l et il sera en mesure 
dans deux ou t ro is semaines à 
soumet t re un r a p p o r t à la Com-
miss ion des p r i x et du commer -
ce. 

11 a été r a p p o r t é à l 'assemblée 
que le t ravai l de r e c r u t e m e n t se 
poursu i t de façon encouragean te 
et qu 'à une p r o c h a i n e assemblée 
une v ingta ine de nouveaux 
m e m b r e s seront ini t iés . 

Le comité r écemmen t n o m m é 
p o u r o rgan ise r les achats en 
c o m m u n chez les m e m b r e s du 
synd ica t est à l 'oeuvre et il fe ra 
une é tude a p p r o f o n d i e de la pos-
sibi l i té d ' é tab l i r à m ê m e les re-
venus sur les acha t s des bar -
b iers , un service d 'hospi ta l i sa-
t ion, secours en maladie , f r a i s 

d 'opéra t ion , etc. 

Le Syndicot reconnu 

La maison Houde, La roche et 
Cie, de Ste-Croix, comté de Lé-
vis, v ient de s igner avec ses em-
ployés une en ten te aux te rmes 
de laquelle elle r econna î t le Syn-
dicat na t iona le ca thol ique du 
vêtement comme l ' un ique agent 
négocia teur et r ep ré sen t an t off i-
ciel des in té rê t s des employés 
de son é tabl issement qui sont ou 
dev iend ron t m e m b r e s du syn-
dicat . 

Elle s 'engage à laisser à tous 
ses employés la l iber té complè te 
de se synd ique r et à ne s igner 
a\icun con t ra t avec d ' au t res 
un ions ouvr iè res . 

P a r cont re , les employés se-
ron t l ibres d ' a d h é r e r ou non au 
synd ica t et ne devront f o r ce r 
p e r s o n n e à y en t r e r . Un comité 
d 'a te l ier sera c réé p o u r régler 
les p rob lèmes qui p o u r r o n t se 
pose r dans les re la t ions en t re la 
compagn ie et les ouvr ie rs . Il est 
e n t e n d u qu 'en dehor s des heu-
res de t ravai l , les employés se-
ront payés t emps et demi . 

Feu Poul Gourdeou 

L 'Union na t iona le des fe rb lan-
t ie rs -couvreurs de Québec v ient 
de p e r d r e l 'un de ses p lus an-
c iens membres , dans la person-
ne de M. Paul Gourdeau . 

M. Gourdeau, h o m m e de mé-
t ier d ' une habi l i t é except ionne l -
le, était p lus un ar t is te qu 'un ou-
vr ie r . Depuis de t r è s nombreu-
ses années li était a t taché à la 
maison Eugène Fa l a rdeau , Limi-
tée, de Jacques-Car t ie r . 

Son dépa r t su rvenu ap rès 
quelques mois de malad ie , lais-
sera chez tous ceux qui l 'ont Cou-
doyé et qu ' i l a éc la i ré de son 
savoir et de ses talents , des re-
grets u n a n i m e s . 

L 'Union na t iona le des fe rb lan-
t ie rs -couvreurs déplore amère-
ment cette pe r te et o f f r e à la fa-
mille en deuil l ' express ion s incè-
re de ses plus vives condoléan-
ces. 

Officiers du gont 

A l ' assemblée régul iè re dn 30 
avri l de rn ie r , au Synd ica t nat io-
nal ca thol ique des gan t ie r s de 
Loret tevi l le , i l y eut é lect ion des 
o f f ic ie r s de la sect ion mascu l ine 
dud i t s y n d i c a l ; les o f f i c i e r s sui-
vants f u r e n t élus u n a n i m e m e n t : 
p rés iden t , M. E d m o n d D u r a n d , 
de la P e r r i n Glove; sec.-f inan. , 
M. Joseph Pageau ; sec.-cor.,^ M. 
Eug. Barbeau , tous deux de l'Ac-
me Glove, et e n f i n ga rd ien , M. 
Antonio Savard , de la P e r r i n 
Glove. Ces o f f ic ie r s r e m p l a c e n t 
r espec t ivement MM. Gérard Fa-
la rdeau , Ls. Chantai et S iméon 
Verre t . 

sec.-f inan. , Camille Cloutier." 
Après l 'é lect ion et l ' instal la-

tion des nouveaux élus, M. l 'abbé 
Gagnon, aumôn ie r du syndica t 
de Loret tevi l le , donna la béné-
dict ion aux of f ic ie rs . 

Chez les boulongers 

Le Syndica t de la boulanger ie 
et pâ t i s se r ie de Montréal déploie 
depuis déjà p lus ieurs semaines 
une act ivi té s u r p r e n a n t e . Les 
assemblées se mul t ip l ien t , soit à 
l ' éd i f ice syndica l , soit en quel-
ques aut res endro i t s p lus ac-
c o m m o d a n t s p o u r les boulan-
gers de l ' in té r ieur ou de l 'exté-
r i eu r . 

Ces assemblées euren t un suc-
cès qui dépasse l ' a t ten te géné-
rale, car les employeurs qui 
avaient r e f u s é de se soumet t r e 
p a r écr i t à la décis ion de la 
Commiss ion d 'enquê te qui ac-
corda i t une d iminu t ion des heu-
res de t ravai l et une semaine de 
vacances payées , ont f in i p a r se 
r e n d r e à ces d e m a n d e s des ou-
vr ie rs , p a r la décis ion du minis -
tè re du Trava i l . 

Les ins tances de M. Albert Sé-
nécal , agent d ' a f f a i r e s du Syndi -
cat, si hab i l emen t a p p u y é p a r 
les of f ic ie rs , f u r e n t telles aup rè s 
du min i s t è r e du Travai l , que ce 
d e r n i e r f in i t p a r cons ta te r que 
les ouvr ie r s é ta ient jus t i f iables 
de r éc lamer et que nécessi té il y 
avai t de voir à i n d u i r e les em-
p loyeurs à r e spec te r la décision 
a rb i t ra le . 

Comme la convent ion collecti-
ve de t ravai l exp i re le 31 décenti-
bre , le syndica t , p a r ses off i-
ciers , a commencé les négocia-
t ions en vue des a m e n d e m e n t s à 
a p p o r t e r à la convent ion collec-
tive de t ravai l qui devra i t ê t re 
renouvelée avec les amende-
ments . 

La campagne p résen te a p o u r 
but de r e c r u t e r la grosse ma jo r i -
té des employés de cette indus -
t r ie qui emploie p lus de 2,800 
t rava i l leurs r ien que dans Mont-
réal . Avec cette va leur numér i -
que, le Synd ica t compte vo i r ses 
r éc lamat ions reçues avec meil-
leure grâce de la p a r t des emp^lo-
yeurs et conc lu re une conven-
t ion collect ive de t ravai l qui se-
ra à l ' avantage des employés et 
aussi des employeurs . 

Employés de tramwoys 
La F r a t e r n i t é na t iona le ca-

thol ique des employés de t ram-
w a y s de Québec, célébrai t di-
m a n c h e le 9 couran t , le 6e an-
n iversa i re de so|i pè le r inage an-
nuel au sanc tua i re N. D. des Vic-
toires, sous le pa t ronage de Son 
E m i n e n c e le ca rd ina l Villeneu-
ve. 

Ce fu t une man i fes t a t ion de 
foi qui fa i t h o n n e u r aux offi-
c ie rs f t aux m e m b r e s de cet in-
té ressant g roupe de t rava i l leurs 
ch ré t i ens dont les act ivi tés sont 
si favorab les comme aussi si eff i-
caces pour m a i n t e n i r en t re le 
Quebec Tram-way et la F ra t e rn i -
té les mei l leures re la t ions . Il est 
beau, en effet , un g roupemen t 
ouvr ier , man i f e s t an t sa foi reli-
gieuse p a r un geste qui éd i f ie 
ceux qui le voient . 

(Suite à la page 12) 

A LONG CHEM IN , 
PAILLE PESE 

Et l'hiver, à pliis lorte raison, 
semble se prolonger indûment 
pour les occupants d'im im-
meuble mal chauffé. Que l'ex-
périence de la dernière saison 
vous Incite donc à prendre tou-
tes les précalitions pour obte-
nir, désormais, u n meilleur 
rendement de vo t re système de 
chauffage. 
Tous travaux de chaiiffage e t 
de plomberie exécutés avec 
soin. 

Tdéphone : MA. 4184 
360 est, rue Rachel 

MONTREAL 

LUCIEN GROTHE 
AVOCAT ET PROCUREUR 

10 est, St-Jacques, Montréol H Arbour 0138 

I . N A N T E L 
BOBS 
DE 
SC IAGE 

MASONITE 

TEN TEST 

BEAVER BOARD 

Coin Papineau et De Montigny 
Téléphone : 
CH. 1300 
Montréal 

Compagnie Acton Shoe Ltée 
AWred LAMBERT Int., distributeur 

CHAUSSURES DE T O U S GENRES 

26, rue Notre-Dame ouest, Montréal 

Tél. : FR. 0117 

H O T E L L A F A Y E T T E 
A.-H. PATENAUDÉ. prop. 

Bières, vins et spiritueux servis tous les jours 
A M M E R S T ét D E M O N T B C N Y des Syndicats) 

206, rue Du Pont 

L A C I E m X -

Tét. : 4 -464Î 

FABRICANTS D'ASCENSEURS 
TOUTE i.EPARATlON MECANIQUE 

Spécialités : Bornes-fontaines, Soudure électrique et autogêne. 

Loretteville — St-Emile 

Les m e m b r e s du Syndica t des 
t rava i l leurs en chaussurés et 
pan touf f l e s de Loretteville-St-
Emile , on t p r o c é d é comme suit 
à l 'é lect ion de leurs o f f ic ie r s 
pour le t e rme 1943-1944. 

M. Alphonse Roberge , prés i -
dent de la Fédé ra t i on du cui r et 
de la chaussure , p rés ida i t , assis-
té de M. A. April , c o m m e secré-
ta i re . 

Les o f f ic ie r s élus sont les sui-
van t s : prés. , Ar thu r Ta lbo t ; 1er 
vice-prés. , Gérard Beaul ieu; 2e 
vice-prés. , Madeleine Ga rneau ; 
sec.-archi . . Ch. E d o u a r d Ver re t ; 
sec.-corres. , R. Genest ; assis.-
sec.-arch., Aimé S a n f a ç o n ; sec.-
f inan . , J.-B. Boiv in ; 1er assis.-
f inan. , Albert Siolii; 2e assis.-

M I N f S T E R E D U T R A V A I L 
DE LA 

P R O V I N C E D E Q U E B E C 
Solaires et Conditions 

de Travoil 

Loi de lo convention 
collective 
Loi du solaire minimunn 
Cédilles des justes salaires 
pour les travaux du gouver-
nement 
Service de conciliation et 
d'arbitrage 
Loi du repos hebdomadoire. 

Sécurité 

Loi des établissements ir>-
dustriels et commerciaux 
Loi des édifices publics 
Loi des paratonnerres 
Loi des mécaniciens de ma-
chines fixes 
Loi des oppareils sous pres-
sion 
Loi des mécaniciens 
en tuyauterie. 

Honoroble Edgar ROCHETTE, C.R.. 
Minittre 

Prévoyance socio le 

Loi des Occidents du travail 

Service de placement pro-

vindol 

Loi des pensions aux aveu-
gles de Québec 

Loi de l'assistance oux né-
cessiteuses. 

Gérard TREMBLAY, 
Som-minîstre 

J. CConneH MAHER, 
Directeur de« Service*. 
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Activités des Syndicats 
(Suite de la page 11) 

Les officiers et les membres 
actuels de la Fraterni té sont les 
IWèles continuateurs des beaux 
g^ti^s (ie foi religieuse et de 
Kerté syndicale, dés pionniers 
de la fraterni té dont les noms 
i«stent gravés en lettres d'or 

les archives. 

Relations syndicales 

L'exécutif de la Confédération 
tes Travailleurs Catholiques du 
îanada vient de désigner MM. 
•sias Filion, 2e vice-président 
le la C.T.C.C., et président de la 
Fédération du bâliment, et G.-A. 
Gagnon, président du Conseil 
central des Syndicats catholi-
<|Hes de Montréal et président 
(fe la Fédération de l ' imprime-
««, comme ses représentants au 
•Comité des Relations intérieu-
res syndicales", formée par le 
premier ministre de la province, 
llion. M^ Godbout. 

Nos félicitations aux nou-
veaux titulaires. 

Anniversaire célébré 

Le Syndicat national des 
plombiers et poseurs d 'appareils 
de chauffage compte 25 ans 
d'existence. Cet anniversaire fut 
célébré avec éclat le 15 mai par 
un banquet servi au Cercle Uni-
versitaire, de la rite Sherbrooke. 

Le banquet était SOIK la prési-
dence d 'honneur de M. Alf. 
Charpentier, président de la C.T. 
C.C., et la présidence d 'office de 
M. L.-G. Hogue. Les invités 
étaient les suivants: MM. Alf. 
Charpentier , p^résident de la C. 
T.C.C.; G.-A. Gagnon, président 
du Conseil central des syndicats 
catholiques de Montréal; Osias 
Filion, président de la Fédéra-
tion du bât iment; Ad. Gosseliii. 
président du Conseil de cons-
truction; l 'abbé J. Bertrand, au-
mônier des syndicats catholi-
ques; S. H. le maire de Mont-
réal; Alb. Durand, président du 
Syndicat des plombiers; L. Hir-
bour, président des marchands 

Les plans ^^Beveridge" 
(Suite de la page 7) 

De plus, comme nous le suggérons plus haut, on devrait 
augmenter le non^bre des fonctionnaires de lassurance-chô-
mage, au sens de la loi. Etant donné que, suivant la loi il n 'y 
a que ceux qu. portent le titre de "fonctionnaire de l 'assuran-
œ-chomage qu, peuvent décider, dans le cas des prestations 

' q^e I o n donne ce titre aux direc-

ror^ J J " de quelque importance relevant de la 
Commission d assurance-chômage. Actuellement, il n 'y a qu 'un 

' pour toute la province de 
Quebec. IJ ne faut donc pas se surprendre qu'il y ait des re-

£ s s ema i n^ H " " " ' ' ' ' ^es ouvriers ont attendu 
^ i ^ f iT ' ^ semaines avant d'avoir une décision. Nous 
^ blâmons pas les employés de lassurance-chômage; mais 

rroî ïSrér^ '̂̂ "^^ ^̂ ^ ^ - p-
Voilà pour l'aspect pratique à considérer avant de senga-

dale^ o ' Z f • de la sécurité fo-
St ionnel ' maintenant au sujet de l'aspect consti-

q^e la sécurité sociale au Canada va pro-
F I crise constitutionnelle de notre his-

I h ^ provinces sorit sérieusement exposées à perdre des 
plumes au cours de la mêlée. L'avenir constitutionnel du Ca-
^ d a et des provinces sera dans la balance lorsqu'il s'agira de 

o i ^ ' o n ' ^ n J ? a ' " ' , d® sécurité sociale 
Ue,a on parle d amender la constitution canadienne. Cette 
g e s t i o n a toujours ete une question délicate, et nos positions 
ZnZV' P^'fT^ëees par des envolées oratoires, mais par des 
œnvict ons, de la compétence et du tact. Cette opinion, qu 
« I ' L . H exagérée. Ma i s lorsqu'on sait 
que les decrets de guerre, pour un bon nombre, ont ignoré les 
^ovmces et leur législation particulière, il est p e r m H ' a v o l 
J s doutes serieux. Le décret des salaires et indemnités de vie 
chère Ignore les conventions collectives rendues obligatoires 

extension lundique; le décret des Commissions d'afbitrage 
^ ' ^ f provinciale; le décret des salaires mini-

^ 'gnore ega ement toute législation provinciale; le décret 
des votes de greve est dans le même esprit, etc. 

m ï que le Conseil privé a déjà décidé que 

« L r ^ "^f T temporaires et qu'elles (V i -
vent disparaître après la guerre; et on rappellera à ce sujet 
^ c a u s e de Fort Francis Pu lp and Paper Co^vs W i n n i , ï g F ee 

privé n'a jamais de-
mande a Ottawa d ignorer les provinces, même en temps de 
guerre, surtout quand certaines législations de guerre s'anoli-
«^eraient avec plus de succès si ^ tenait compïe ? u roCage 
législatif en vigueur dans certaines provinces. 

Sans doute qu'il y a une déclaration récente du premier 
^ n i s t r e du Canada en faveur du plus grand respect possible 
de la constitution canadienne dans l'application de tout pro-
gramme de sécurité sociale, mais il faudra un sentiment popu-
teire en eveil pour permettre à cette déclaration de donner les 
lésultats qu on en attend. Il ne fait pas de doute que le Canada 
^ r a un jour ou I autre son programme de sécurité sociale, et 
Il est desirable que les assurances sociales se développent chez 
nous pour assurer une meilleure protection au salarié, mais pas 
aux depens de notre avenir constitutionnel, économique et 
culturel. Disons enfin que le danger sera d'autant plus grand 
que les programmes de sécurité sociale à tendances centralisa-
trices. au lieu de faire entendre au peuple une sonnette d'alar-
rt»e, l'attireront peut-être vers quelque rocher, en lui faisant 
entendre, dans une atmosphère de rêve, la voix mélodieuse 
d»s séduisantes sirènes cfautrefois. 

Gérard P I C A R D 

détaillants, section des plom-
biers; G. Ste-Marie, examinateur 
technicien des mécaniciens en 
tuyauterie; J.-W. Jetté, prési-
dent à vie de l'Association des 
maîtres plombiers; A. Cousi-
neau, ingénieur sanitaire de 
Montréal; A. Pelletier, vice-pré-
sident des maîtres plombier's, 
etc. 

Le« orateurs de la circonstan-
ce furent MM. Alf. Charpentier , 
Gordon Heitshu, représentant le 
ministre du Travail, G. Ste-Ma-
rie, examinateur, le maire Ray-
nault, J.-W. Jetté, l 'abbé J. Ber-
trand, L.-G. Hogue, etc. 

Somme toute, le banquet fut 
on ne peut mieux réussi de mê-
me que la sauterie qui suivit le 
banquet. 

Les officiers et les membres 
ont raison d'être enchantés du 
succès obtenu, M. Henri Vinet, 
tout d 'abord, l 'âme animatrice 
de toute l 'organisation. Cette 
fête jubilaire restera un des 
beaux moments de l 'existence du 
vaillant syndicat des plombiers 
et poseurs d 'appareils de chauf-
fage. 

Ouvriers de Québec 

Le Conseil général des Syndi-
cats catholiques de Québec a 
adopté, au cours d'une récente 
réunion, quelques résolutions 
importantes qui témoignent de 
l 'attention suivie qu'il porte à 
tout ce qui concerne les ou-

vriers syndiqués. Voici quel-
ques-unes de ces décisions: de-
mander copie des derniers rè-
glements émis pa r la Commis-
sion des loyers et demander des 
informations sur la base actuelle 
établie par la Commisiion des 
prix pour la fixation du taux 
des loyers; demander à la Com-
mission d'assurance-chômage 
qu'elle donne ordre à tous les 
employés du bureau de Québec 
de fournir aux ouvriers toutes 
les informations nécessaires 
concernant le placement et les 
prestat ions; appuyer l'Associa-
tion professionnelle des em-
ployés de bureau de Québec 
dans sa demande de maintenir 
et de perfect ionner la loi des 
syndicats professionnels; de-
mander que le tr ibunal du tra-
vail soit sous la surveillance, 
mais non sous le contrôle de 
l 'Etat; que les conventions col-
lectives de travail ne soient pas 
négociées par des groupes d'em-
ployés d'usines, et que ces con-
ventions continuent d'être admi-
nistrées par un comité pari taire 
plutôt que par le gouvernement; 
demander que la représentation 

des travailleurs catholiques soit 
plus adéquate dans les Commis-
sions auxquelles a été confiée 
l 'administrat ion des mesures de 
guerre. 

Le syndicalisme est aussi là 

Du côté de Lévis, sise sur le 
côté sud du fleuve Saint-Lau-
rent, face à Québec, le syndica-
lisme catholique existe. En effet, 
le syndicat des employés de la 
Traverse de Lévis et l'Associa-
tion des employés de t ramways 
de Lévis forment deux magnifi-
ques organisations prcfession-
nelles. 

Elles veulent servir leurs 
membres. Elles sont adaptées à 
la situation locale. Elles t iennent 
bien le demeurer. 

Il ne suffit pas de noter l'exis-
tence d« ces deux groupements 
professionnels. Il importe en-
core de les faire connaître. Et 
pour les faire connaître, les étu-
dier d 'abord, Beaucoup d'où-
vriers ne soupçonnaient peut-
être pas l 'existence de ces deux 
associations qui ont la vie vigou-
reuse. 

DANIEL JOHNSON 
AVOCAT ET PROCUREUR 

EDIFICE THEMIS — SUITE 507 

10 ouest, rue ST-|ACQUES, MONTREAL P U t o a » 6 4 5 3 

ST'JOHNS SILK CO. Ltd 
Manufacturiers de bas enfièrement façonnés ^ 

MARQUES : 

^^Ckâtelaine et Clalte ̂ ^ 

A la recherche du bonheur 
Le temps des vacances semble être fait exprès pour permettre à chacun et S 

tous de mieux tendre vers le bonheur. 

Les enfants n'ont plus le règlement de l'école, c'est pour eux le temps 'dte 
jouer et de courir, de rire et de chanter. Pour les ouvriers c'est aussi ta semaine 
ou le quinze jours de vacances qui approche, le temps où il est possible de dormir 
quelques heures de plus le matin et où il sera peut-être possible d'aller respirer h 
bon air à la campagne. C'est aussi le temps des excursions, des pique-niques, des 
fêtes champêtres. 

Le temps des vacances, c'est le temps de la liberté. 

Est-ce que cette liberté sera employée à la recherche du bonheur ? Verrons-
nous des enfants laissés à eux-mêmes? Verrons-nous des jeunes gens laissés à 
leur inexpérience ? Verrons-nous ces parents laisser là leurs petits pour jouir seuls 
de leur liberté..? 

Le bonheur est fait de belles choses et nous l'aurons dans la mesure où le 
bien de l'âme sera toujours sauvegardé. 

Chercher le bonheur dans l'acceptation de la volonté de Dieu, c'est d'avance 
jouir de h poix et du seul vrai bonheur. 

Le bonheur que tous désirent et que tous, pauvres ou riches, patrons ou ouvriers 
peuvent aussi bien posséder, est accordé à ceux qui dons leur coeur et dans leur 
âme se soumettent librement aux conditions posées par Dieu. 

Et ceci apporte les bénédictions du ciel sur la Patrie et sera la meilleure 
garantie de victoire et de paix. 

Maurice-A. BOISCLAIR. 
Président et Gérant Cénérel 
St. iohnt Silk C*. 


